
Introduction

Le manuscrit Nouv. Acq . franc, 11336 de la Bibliotheque Nationale est un
ensemble forme de trois parties independantes, a savoir: 1. Un Livre des droits
de Verdun; 2. quatre consultations sur des cas de droit civil et penal, de 1531 et
1541, donnees a Saint-Mihiel, a Marcy-le-Haut et a Bar; 3. un fragment d'une
charte de la paix de 1426, portant Ie sceau de Louis de Bar, cardinal, admini­
strateur perpetuel de l'eveche de Verdun 1) et celui de la cite de Verdun; cette
charte reproduit celie du 13 avril 1292, portant le sceau de l'eveque Jacques de
Revigny 2). Comme, de ces trois parties, la premiere constitue l'objet principal
de notre publication et ne presente aucun rapport direct avec les deux autres,
nous avons relegue celies-ci dans les Appendices. Les consultations y sont
imprimees integralement, tandis que, pour ce qui est du texte de la charte,
nous avons juge preferable de reproduire celui de 1292, ajoutant en note les
variantes que contient notre manuscrit . On trouvera, dans les Appendices,
encore un certain nombre de textes qui offrent de l'interet pour l'histoire de la
cite et du droit de Verdun au xme siecle.

La presente edition du Livre des droits de Verdun fait en quelque sorte pen­
dant a celie qu'il y a six ans, nous avons donnee des Lois et Coutumes de Saint
Amand 3). Elie presente de l'interet pour la connaissance du droit coutumier
du nord de la France, et aussi, au point de vue linguistique, pour celie du
dialecte lorrain.

§ 1. LE MANUSCRIT

Composition et Date
Le manuscrit que nous publions est un cahier in quarto de 227 folios, ecrit

d'une main du xve siecle. II a deja He signale et utilise par Clouet dans son
Histoire de Verdun, dont le premier tome fut publie en 1867, et par Ed. Bon­
valot dans son Histoire du droit et des institutions de la Lorraine et des trois
eveches, 1895. A cette epoque, il etait la propriete de la famille Buvignier, dont
la Bibliotheque Nationale l'acheta en 1916.

Le Livre des droits est une reunion assez confuse de regles concernant le droit
coutumier en vigueur a Verdun au XIIIe et au XIV e siecle, et l'administration
urbaine. II se divise en deux parties, dont la premiere est en vers; nous desi­
gnons cette partie par I; sous II, nous compre nons le texte en prose 4).

Le trait le plus caracteristique de la Deuxieme Partie (II) est que, des 190
paragraphes 5) qu'elle contient, 121 y sont reproduits deux fois; en effet, les
folios 25 a 97 ont ete copies encore une fois a partir du folio 105 jusqu'a la fin.
Comme le manuscrit est ecrit entierernent d'une seule main, on doit admettre
1) Voir sur lui : Dam Calmet, Histoire de Lorraine, III, 615 . II mourut en 1430. - I) Voir
sur cette charte, ci-dessous, p. XXII _ 3) Dans " l'Inst it ut historique de Droit" de Leiden
(Haarlem, 1934). - 4) Les ren vois au texte imprime se font ainsi: pour la partie I, nous
citons 1a page et Ie vers; pour 1a partie II, la page et la ligne. - 5) La numeration va
jusqu'a 189, mais le numero CLXXv a ete employe deu x fois .
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qu'un homme negligent, trompe peut-etre par les titres differents que portent
les paragraphes dans les deux copies, les a transcrites - ou, comme nous le
verrons, peut-etre dictees -l'une apres l'autre, sans se rendre compte de leur
identite, qui, d'ailleurs, n'est que partielle. En effet, l'ordre des paragraphes 1)
y est parfois different, et , dans l'une, il s'en introduit qui font defaut dans
I'autre, et inversement. Ce sont done des copies independantes faites d'un
meme texte; c'est ce qui explique la difference des titres 2) , que nous avons
signalee, et celle des formes grammaticales, dont nous parlerons dans le para­
graphe suivant. Nous distinguerons les deux copies par les sigles III et 112.

Aucune des deux ne forme un ensemble homogene: on reconnait dans toutes
deux un certain nombre de recueils independants.

Les deux premiers - que nous designerons par a et b - embrassent les
paragraphes I a-XCII. Dans le recueil a (de I a- LVIII), les paragraphes se terminent
par Droit dit que . . . .; dans b (de LX a- XCII), ils commencent par Droit dit;
cette difference de redaction constitue un moyen de les separer I'un de l'autre.
II est vrai que quelques paragraphes, rediges un peu autrement, se melent a­

ces deux groupes; ils ont sans doute ete pris dans des feuilles volantes ou dans
d'autres cahiers. C'est notamment le cas des nos. XCIII-XCV qui, dans III et
112, ne se trouvent pas au meme endroit, et aussi de LIX, que contient le seul Ill.

Suit un groupe de paragraphes (c) dont le contenu est different des regles
de droit et d'administration que donnent a et b; il s'y agit de proces ou sont
cites les dates et les noms des personnes interessees; ce sont les nos. XCVI a­

CXXXI. De ces 36 paragraphes, seuls les 27 premiers se trouvent dans III et
III (c1) ; les 9 autres ne sont fournis que par III (c2) . La nature identique des
sujets rend certain qu'ils ont forme primitivement un , ou peut-etre deux
groupes separes. La partie c1 contient le resume d'un proces ou un des magi­
strats parle en son nom propre (72,1) et qui repose done sur un autographe.
Dans la partie c2, nous lisons (83, 31): " ... Jehan Melinon petit doien, qui
escript cil livre". Que faut-il entendre par "ce livre"? Clouet et Bonvalot 3)
croyaient que ce terme designait notre manuscrit entier, mais c'est une erreur,
car, si l'on s'explique au besoin qu'un copiste ignare a pu faire, sans s'en
douter, deux copies d'un rneme texte, ala suite l'une de l'autre, cela ne saurait
se supposer de la part d'un "petit doyen", homme du metier. Tout au plus
pourrait-on lui attribuer une des deux copies et supposer que soit Ill, soit lIt
a ete arrangee et ecrite par lui; il ne peut ~tre considere comme auteur que
pour le seul groupe c2 ; le groupe c1 a comme auteur Roxignon, doyen entre
1312 et 1322 4) . Tous les deux, en leur qualite de magistrats, ont pu faire
directement des resumes de cas judiciaires.
1) La division des paragraphes est plus reguliere dans II que dans I, OU elle ne semble
pas avoir eM faite par le versificateur lui -rneme, Ainsi, les vers 5, 1-23, appartiennent
plutOt a III; au v. 14,204 et au v . 17,77, commence un nouveau sujet; apres 28,48,
nous avons marque ce passage a une autre matiere, en introduisant un par. XIV; le ms.
met ici une majuscule, mais il en met aussi une au v . 29, 37. Le par. XIII commence par
une phrase qui se rattache au dernier vers de XII, et, au v . 10,3, eulx se rapporte aux
trans bourgeois de 10, 105. - 2) Les titres sont sans doute posterieurs au texte. Ils ont
He parfois pris dans le texte merne; ainsi, 96, 9, uolcist, au lieu de uuelt, Ils ne sont que
tres rarement, notamment aux environs de em, identiques dans les deux copies. _ S)
Clouet, 0.1., I, 392 ; Bonvalot, 0.1., p. 205. _4) Voir71 , 25: "Nous estiensen desbat, les esche­
vins et je Roxignons, le mardis apres la Sainct-Martin par. mil. III. c. et. XII . ans d 'un
tel cas ", et83, 27,le debut du paragraphe, ou, en 1322, Roxignon est nomme comme doyen.

II



Dans 112 s'intercalent des paragraphes que ne connait pas III; ce sont les
numeros CXXXII-CLXXIX (d), CLXXX-CLXXXIV (e) et CLXXXV-GLXXXIX (I).
Ces derniers semblent s'etre introduits isolement, mais d a sans doute forme
primitivement un recueil; en effet, ces paragraphes commencent tous par Il
est a savoir ou S'il advient. Quant a e, il reproduit en resume cinq para­
graphes de la Premiere Partie versifiee (I); les sujets et l'ordre dans lequel ils
se presentent dans I (aux par. III-VI) correspondent a ceux de e. Ce rapport
direct entre I et II est encore confirme par deux autres paragraphes de II,
a savoir XXIV et XXV, qui correspondent aux par. I et II de I; c'est 112 qui
semble se rapprocher le plus de I , car au vers 1, 9, on lit le verbe inusite
ouzereir, pour "se marier"; or, ce verbe se retrouve dans 112 (43,4, var.), tandis
que III donne marier. II est done certain: 1. que, de l'auteur des vers de I et
de celui qui a compose 112, un des deux a connu Ie travail de l'autre ; or, les
paragraphes en prose ont tout l'air d'etre des resumes, et en outre, le texte
en prose mentionne une amende de 9livres de forts et un denier, 13. ou le texte
en vers dit deux livres de Chalons 1), de sorte qu'on est en droit de croire
que le texte en prose derive du texte versifie s): 2. que les cinq paragraphes
qui constituent e forment groupe .

Voici ce qu'on peut dire au sujet de la date des differentes parties qui com­
posent Ie manuscrit.

L'auteur de la Premiere Partie semble se nommer lui-meme aux v. 3, 23-26;
il est vrai que Ie v. 26 n'est pas clair:

. . . ainsi le dit
Cil qui ce [aict, le bachelier
Et nom Nicol[e] de Viller;

nous supposons que Et est une graphie pour ait qui , dans le manuscrit, est une
forme courante pour a; la traduction serait done: "qui a nom Nicole de Viller".
On pourrait, il est vrai, se demander si Et est une faute pour El, auquel cas
il faudrait interpreter ce vers ainsi: qu'il parle "au nom de Nicole", c'est-a-dire
"en s'appuyant sur Nicole", qui aurait alors ete l'auteur d'un livre de droit
que le versificateur aurait mis en verso Mais un autre passage (3, 59) fait
pencher la balance du c6te de la premiere supposition qui, d'ailleurs, permet
de garder le texte intact. Nous y lisons, apres des vers ou la superiorite des
droits de l'homme sur ceux de la femme est affirmee, dans une digression qui
n'a rien de juridique:

A ulx dames recorder se veult
Nicole de Villeirs . . . .

Cette digression aurait ete deplacee dans un grave traite, et il semble done
bien que nous devons considerer Nicole comme l'auteur des vers o D'ailleurs,
il fait grand cas de ses connaissances du droit, qu 'il doit a son grand-pete et
a son pere (20, 10; 11, 66) et a ses maitres (26, 36-37), et il faudra bien ad­
mettre que c'est de lui-meme qu'il parle, 13. ou il dit (12, 112):

1) Pour un coup donne au Chateau, deux livres de chalonges (9, 76) ou IX. livres et ung
donnier (101,34) , et de meme (86, 34), .IX. libvre de fort et ung donnier. La livre de
Chalons se rapporte a la livre de fort comme 4 ou 4 Y2 a 1. Cf. ci-dessous p . XXIII . ­
2) Voir ci-dessous, p. IV, n . 5.
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Eschevin de t« viscontei
Ont a Nicole racompte,
I cil qui asseiz sceit de droit
En trestous les meilleurs endroit.

Nicole de Viliers, dit Ie Moine, comparait comme temoin dans un jugement
de I'an 1225 1); d'apres notre texte, il etait echevin du palais:

Par le commandement des vingt
Pierre Silot devant noz vingt (28, 1),

oil noz se rapporte aux echevins. Girard le lormier, dont la maison est nommee
dans le texte (9,65; d. 101,32), est mentionne comme une des deux parties
dans un acte de vente de 1234 2). A ces donnees chronologiques on peut en
ajouter trois autres:

1. La ville est encore gouvernee par les vingt jures: voir 28, 1; 29, 27,
et 30, 75. Or, les vingt jures n'ont fonctionne que jusqu'en 1246 3) .

2. Le vicomte est encore une personne autre que le maitre echevin, qui
etait le chef des echevins du palais (voir 21,33 et 27,70-77), et les revenus
de la vicornte appartenaient encore au vicomte meme et non pas a la ville
(voir 10, 13 et suiv.; 19, 151-4). Or, des 1236, la ville avait la vicomte en gage
et exercait tous les pouvoirs du vicomte 4) .

3. La monnaie est encore celIe de Chalons (voir 8,28; 9, 76; 22,81) . Or,
cette monnaie a ete supplantee par le fort de Champagne des 1236 6) .

1) Jugement de R. de Dinant, chanoine de Ste-Marie-Madeleine, juge delegue par I'archi­
diacre de Verdun dans un proces entre l'eglise Saint-Paul aVerdun et Pierre Gratemaille.
Signature: "Nicholaus de Vilario, dictus monachus": "Magister R. de Dinant, canonicus
sancte Marie Magdalene Virdunensis, omnibus presentes litteras inspecturis in Domino
salutem. Noveritis nos tale mandatum a domino H . viro venerabili preposito Montis­
falconis et Virdunensi archidiacono recepisse: H . prepositus Montisfalconis et Virdunensis
archidiaconus dilecto suo magistro R. de Dinant, canonico sancte Marie Magdalene,
salutem in Domino. Dilectionem vestram rogamus attencius quatinus in causam que
vertitur inter ecclesiam sancti Pauli Virdunensis ex una parte et Petrum Gratemaille
de Domnobasolo ex altera, super quibusdam terris pratis et redditibus de Albavilla qui
partiuntur cum Th, le Borjois. Dominum pre oculis habentes diffinitam vice nostra
feratis sententiam, facientes quod decreveritis per censuram eccIesiasticam auctoritate
nostra firmiter observari. Datum tertia feria ante natale Domini anna Domini sr'ccsxx'v".
Nos vero in hac parte parere volentes, partibus in presentia nostra comparentibus et
vocatis, partium inspectis diligenter instrumentis et cognitis ipsius cause meritis senten­
ciavimus dictum Petrum intentionem suam non probasse, scilicet quod terram illam et
redditus de Albavilla qui partiuntur cum Th, le Borjois, que ecclesia Sancti Pauli dicebat
esse de fundo suo et ad eam pertinere, tenebat ab ipsa eccIesia Sancti Pauli sub annuo
censu quinque solidorum Cathalaunensium, ad quod probandum, sicut per memoriale
nobis constitit, se obligaverat. Et cum prepositus Sancti Pauli, specialis ad hoc procurator
constitutus nomine eccIesie sue, capitalia percepta ab ipso P. vel que percipi potuissent
ad summam quadraginta librarum peteret et viginti libras pro expensis in causa factis
salvo iure addendi et minuendi, nos iam dicto preposito Montisfalconis questionem tam
capitalium quam expensarum reservavimus. Huic facto interfuerunt Lodoicus, canonicus
Sancte Marie Magdalene Virdunensis, Simon et Jacobus, canonici Sancti Pauli, Magister
Alexander Albertus Surdus, Nicholaus Porculus, Nicholaus de Vilario, dictus monachus.
Actum anna Domini MOCCoXXovo in vigilia nativitatis Domini". (Bibl. Nation. ms.fonds
latin 17121, piece n . 9). - I) En 1234, Girars li lormiers vend au "signour" Nicole
Pixot, chanoine de Montfaucon "dix-sept souls de cens de chaulonnois, tant comme ils
courent en la cite de Verdun" (texte allegue par Clouet, 0.1., II , 217, n. 3). - 8) Voir
ci-dessous, p. XXII - 4) Clouet, 0.1., II, 407 . - 6) D'apres la Chronique de Laurent de
Liege, le sou de Chalons fut introduit a Verdun en 1133. La subsitution des forts de
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II resulte de ce qui precede que la Premiere Partie a ete composee avant
1246, aux environs de 1227-1236 1) .

Quant a la date de la Deuxieme Partie, il faut distinguer entre, d'une part,
l'ensemble que constituent III et 112, et, d'autre part, les recueils dont ils se
composent.

1. Le recueil a, dans III et 112, semble anterieur a 1246, parce qu'il contient
beaucoup de regles de droit, emanant des vingt jures de Verdun (44, 11,20,35;
45,2,9, 16,23); or, on verra dans Ie paragraphe sur l'organisation judiciaire
de Verdun que les vingt jures ont gouverne la ville jusqu'a cette date 2) .
Quant a b, il est probable qu'il est de la meme epoque que a, parce que, dans
112, il s'y rattache Ie groupe e, qui contient Ie par. CLXXXIII, dans lequel sont
cites des details topographiques (la maison de Girard Ie lormier, 101,32;
l'hotel de la Tour, 101,28) qui se rapportent au temps oil I a ete compose et
qui n'auraient pas eu de raison d'etre dans b, si ce recueil avait ete introduit
bea ucoup plus tard.

2. Le groupe c contient les dates 1308-1313 (c1) et 1322--1323 (c2) . L'auteur
du texte de XCVI, Roxignon, etait doyen entre 1312 et 1322 (d. p. II) .

3. Le recueil d, intercale par 112, parle des XVIII jures de la paix (92,5;
97, 12). Or, ce nombre ri'est connu qu'entre 1265 et 1284, ainsi qu 'on Ie verra
ci-dessous, dans Ie paragraphe consacre a l'organisation judiciaire de Verdun.
Pour appuyer cette date, on peut encore alleguer l'acte confirme par l'elu
Oulri (1271-1274), dans d (97, 11), et Ie fait que c'est deja Ie nombre qui
fait Ie vicomte (91, 1), ce qui a eu lieu a partir de 1254 (voir Ie paragraphe
cite plus haut).

4. La date du groupe e est sans doute voisine de celle de la Premiere Partie
(voir plus haut, sous 1).

Voici done comment nous croyons pouvoir nous representer la formation
de notre manuscrit:

Au XIIIe .siecle (premiere moitie) Nicole de Villiers a mis en vers quelques
regles de droits et des details administratifs de Verdun (notre Premiere Partie).

Un peu plus tard, au XIIIe siecle, deux recueils (a et b) ont ete remus .
Au debut du XIVe siecle, on a ajoute aces recueils un troisieme (c1) .

C'est alors que, de cet ensemble, ont deux copies (Ill et 112) He faites. Dans
Ill, on a ajoute c2, tandis que, dans 112, on a intercale d et e (du XIIIe siecle).

L'ensemble Ill, tel qu 'il se presente a nous, est posterieur a 1312 et a 1323,
parce qu'il contient Ie recueil c; 112, dans son ensemble, est posterieur a 1338,

Champagne a la place du sou de Chalons, au commencement du xm8 siecle, est mentionnee
et prouvee par Clouet, 0.1., II, 217, n . 3 et 4. Voir encore l'acte de 1211 (Clouet, II, 356,
n. 3, "livres de Chalons") et cf. I'acte de 1225, cite ci-dessus, p . IV, n. 1 ("sub annuo censu
quinque solidorum Cath."}, Par centre, les actes de l'engagement de la vicomte en 1236
et 1246 parlent deja de "livres fortes" de Champagne. - 1) Clouet aurait pu lui-meme
se rendre compte que les vers datent de la premiere moitie du xms siecle, et non pas du
XIVe, s'il n 'avait pas ete hypnotise par la conviction que Melinon est l'auteur du texte
entier du manuscrit (voir ci-dessus). Si le recit en vers mentionne dans Histoire de Lorraine,
III, 105, d 'apres I'Histoire d'Orval, oil aurait ete racontee la guerre des bourgeois contre
leurs eveques aux environs de 1245, et qui ne se retrouve plus, devait etre identifie avec
notre Premiere Partie, il faudrait avancer un peu cette date. - I) II est vrai que les
paragraphes oil il est question des vingt jures forment bloc dans le manuscrit, de sorte
qu'il est possible qu'ils aient ete introduits plus tard.
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parce qu'il intercale des ordonnances qui contiennent cette date (103, 3); on
y nomme le roi Jean de Boheme, qui, en 1337, devint gardien de Verdun 1).

Le copiste et son original
Le copiste, qui se nomme dans les vers latins places a la fin de II, nous

presente un texte qui, dans son ensemble, parait rendre exactement son original;
sauf certains vers inintelligibles dans I, nous pouvons sans peine reconnaitre
ce texte primitif, a travers l'orthographe du scribe. II est vrai que celui-ci
copiait plus ou moins machinalement; ainsi, dans Ie maris sa femme tille
(35,5, var.), la faute de femme, corrigee en tille, prouve que Ie terme de "mari"
a evoque spontanement en lui celui de "femme". La repetition de et que leur
pere (36,4), et, souvent ,des derniers mots d'un folio au debut du folio suivant,
est une autre preuve de sa distraction. II est vrai aussi que sa graphie est
plutot fantaisiste, au point qu'on se demande parfois s'il comprenait ce qu'il
ecrivait et, meme, si Ie francais etait sa langue maternelle; une graphie comme
pain pour ban (86, 2) pourrait faire supposer qu'il etait Allemand. Les phrases
ou, a un sujet au singulier, correspond un verbe au pluriel, et inversement,
ne se comptent pas; non plus que celles ou un adjectif au feminin est accole a
un substantif masculin, ou une troisieme personne revet la forme d'une pre­
miere, ou inversement ; ses infinitifs se terminent tantot en er, tantot en e,
et Ie participe souvent en -er: Ie passe defini devient un present (36, 25); il
confond Ie nominatif et I'accusatif, ce et se, cil et ci (v. phonet.), et et ait
(73, 10), ont et on.

Dans I il ne tient guere compte du nombre des syllabes d'un vers; ainsi
s'expliquent: [e le dirai pour iel dirai (11,64) , se ie ne le dis pour se ie nel dis
(6, 73), nul ne le doit pour n. nel doit (27, 10), se on pour s'on (6,60). Tandis que
Ie vers distingue nettement entre Ie nominatif et 1'accusatif, Ie copiste ecrit
indifferement homme pour om (3,28; 14, 192; 19, 165; cependant voyez homs,
1,21,31; u viscons, 10, 19; viscont, 12, 118; 13,151); il ecrit [usques a pour
iusqu'a (9, 50, 56), creantei pour crantei (28, 18), et ainsi de suite. II fausse
la rime au vers 16,49, et il omet parfois des vers entiers. Dans deux cas
(13, 147; 19, 186) la lacune est peut-etre imputable au poete , car la phrase est
complete sans Ie vers qui est necessaire pour la rime . II en est peut-etre de
rneme de certains vers qui manquent en partie; 1'omission du mot qui doit
rimer avec cordes (16,42) s'expliquerait au besoin par la difficulte eprouvee
par Ie versificateur de trouver un mot qui convienne ala rime, mais les lacunes
11,52; 14, 197; 20, 14; 21,48 semblent bien devoir ~tre attribuees au copiste,
de meme que 12,81, qui se trouve dans un passage corrompu.

Ces inconsequences s'expliquent Ie mieux, si 1'on admet que la copie a ete
faite sous la dictee d'un autre et que Ie copiste ne s'est souvent rendu compte
qu'imparfaitement du sens de ce qu 'il ecrivait. En effet, des graphies comme
[orce pour tors (par exemple 24, 160) ou 1'inverse (10,28) et por l'autre au lieu
de par laud (38, 31) font supposer qu'il en ten d a i t Ie mot et qu'il ne
l'avait pas en ecrit devant lui. Et si Ie vers 19, 188, doit Hre corrige en Est
sommons, la forme inexacte sous laquelle il rend Ie vers s'explique mieux en
supposant qu 'il I'a entendu et qu 'il a substitue une forme qui lui etait plus
familiere a celle, moins usitee, qu'on lui dictait, que s'il avait transcrit un
1) Histoire de Lorraine, III, 324.
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modele qu'il avait sous les yeux. Si notre hypothese est fondee, l'orthographe
serait precieuse pour nous faire connaitre la prononeiation du temps.

Les deux copies III et 112 n'ont pas ete faites d'apres le meme original. II est
vrai que toutes deux, avant saichant (52, 11), ecrivent cha, que biffe III et
que laisse subsister 112, que toutes deux ecrivent Saint-Pol-Paul-Rue (74,9),
et, enfin, que dans III il Y a un blanc pour un mot non-rempli (78,36), 180 ou
112 omet toute la phrase. Si l'on admet notre supposition d'apres laquelie tout
le manuscrit aurait He ecrit sous dictee, on pourrait expliquer ces trois accords
comme des hesitations ou des inexactitudes de la part de celui qui dictait. II
est certain que celui-ei , pour sa dictee de III et celie de 112, se servait de deux
textes differents : rien que l'ordre different des paragraphes dans les deux
copies suffirait a le prouver. Voici, d'ailleurs, d'autres differences:

1. Ordre des mots (nous donnons, l'une apres l'autre, les phrases de IP
et de 112): qui aura mis plus avant - q. a. plus a. mis (40, 13); a l'uix tant­
tant a l'uix (40,26) ; jaict ainci - einsi [, (40,35); au prottict et a la delivrance
- a la d. et au p . (42, 12); apres le ving iures ont esgarde - apres ont reg. les
v. i . (44,35); un aultre semonre - s. un aultre (45,29) ; si vous me l'aves dit­
si v. le m'aves d. (47,26); tant qui le uendeur ait mis en pasible teneur l'achetteur
- t. q. le uendeur ai en p. t. l'acheiteur mis (77, 12).

2. Les formes grammaticales sont plus archaiques et plus dialectales dans
III que dans 112: m'ame - mon ame (42,13); il- elle (33,20; 42,16); apparant
- apparante (43,36); qu'il n'ait - qu'il en ait (49, to); aissent - aident (50,25);
combaissent - combatent (50,26); responce - responde (66,25).

3. Une des deux a la bonne forme ou une lectio diffieilior; c'est tantot Ill,
tantot 112. Le premier a la lecon originale: taion - loion (36, 6); ne de mere ­
ne demeurer (40,1); par laud - por l'autre (38,31); ouoiller - sens donner
(44,37) ; soie - sire (50, to; d . 91, 28). C'est 112 qui donne la bonne lecon dans:
marier - ouzereir (43,4); par tel vin et par tel denier - par t. v. et p. t.
sauce (82,9) .

4. Pour les titres, voir plus haut p. II, n. 2.

Notre edition

Le texte a ete imprime tel quel et l'orthographe bizarre n'a pas ete corri­
gee, mais 120 ou elle menacait de rendre le texte inintelligible, nous avons mis
entre parentheses les mots ou les lettres superflus, et entre crochets ce qui
a He omis dans le texte, par exemple on(t), qui(l), on[tJ. Dans les cas oii III
contenait une lacune (par exemple 82,26), nous l'avons comblee au moyen
de 112, et la ou celui-ci donnait evidemment la bonne lecon, nous l'avons
admise dans le texte, en ajoutant entre parentheses celIe de III (par exemple
76,26).

Dans I, nous n'avons pas non plus change le texte en vue de la versification,
mais nous avons propose en note quelques corrections possibles, sauf pour
celles qui se presentent toutes seules (comme pour com ou inversement, homme
pour hom, visconte pour viscons). lei encore, nous avons change l'orthographe,
120 ou cela semblait utile pour l'intelligence du texte, mais nous avons toujours
sign ale la lecon du manuscrit.
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Voici comment nous avons agi dans les cas oii la graphie du texte creait
des doutes:

1. Separation de mots: emporter a ete imprime en un seul mot, a cause
de m (par exemple 35, 15), mais en porter en deux mots, car les deux parties
sont separees par d'autres mots dans cilz en ont pourtes (34,8), bien en ait
pourte (73, 17), elle en avoit son droit porte (73,27).

2. uu a He imprime comme w, par exemple: douee (1, 12), dowe (72,32),
loiwierre (44,27), cotse (19, 149).

Dans aura, avroit, il y a un v, d'apres avera (31, 19), aueroit (31,9) . Voir Verbe.
3. Abreviations. Le ms. emploie Ie meme signe pour por (pour), pro et

par; ainsi , pour droit en toutes lettres (77,36), et pour droit avec abreviation
(77, 20); d'autre part, 26, 46, par rente en toutes lettres et, dans Ie meme
vers, par droit avec abreviation; 61, 25, propres avec abreviation; 86,42 pargie
avec abreviation. Dans la langue du ms. por et par s'emploient l'un pour
l'aultre: celui pour qui (40,27), par lesquelles , var. pour cui (40,23), embanis
pour le doien (85, 14), par dommes, faute pour prodommes (41, 10). Cette con­
fusion de por et par en protonique et dans la preposition se retrouve dans Ie
wallon ancien 1). Nous avons suivi Ie ms. 130 ou il ecrit les sons en toutes lettres,
tandis que nous avons resolu l'abreviation conformement a la graphie usuelle
en ancien francais. Dans porter, pourter, nous nous en sommes tenus au ms.,
mais 130 ou il ecrit or par 0 surmonte d 'un r, nous avons imprime pourter (103, 4
et passim). Cf. leur ecrit par e suivi d'un r au-dessus de la ligne (78, 17 var.).

Nous imprimons bourgois (et non bourgeois), quand -ois est rendu par une
abreviation: Ie ms. ecrit en toutes lettres, soit bourgeois (82,20 et passim), soit
bourgois avec e au-dessus de g (82,21), soit bourgoix (89,24) - excommunjer
pour exconier (49, 18 et passim).

Dans notre incertitude au sujet de la transcription de pnce (46,33; 54,8;
90,41), nous l'avons transcrit par prince - que nous considerons comme une
graphie pour prise (d. 11,68) - parce que, au premier endroit cite, la var.
abrege par ~1>nce, lequel signe semble indiquer ri (voir prison, 54, 31). Dans ps,
58, 12; 62,6, nous avons admis la transcription pris 2), et nous avons lu, 33, 19
pnt comme print. Nous avons transcrit Slgnoulain (85,34) par Strignoulain.
Dans ouzeinne (91 , 19,22) Ie n double est surmonte d'une ligne courbee, dont
nous ne comprenons pas la signification et qui nous fait hesiter sur la tran­
scription.

Nous ignorons comment il faut transcrire Ii et mort avec i, 0 barres par une
ligne transversale (12,80,82).

§ 2. LANGUE ET DIALECTE

L'etude de la langue de la Premiere Partie, par les rimes et Ie nombre des
syllabes, nous renseigne sur Ie parler du versificateur lui-meme : la partie II,
en prose, ne peut fournir des indications que sur Ie dialecte du copiste. Dans
l'expose grammatical qui suit, nous avons, par les rimes, signale les donnees
que I fournit sur la prononciation.

1) M. Valkhoff, Ph ilologie et litterature wallonnes (Groningue, 1939), p . 49. - I) A pres,
participe de aprendre (85,7) , est une forme isolee: la rime prise : mise (11,68) semble
assurer 1a forme pris pour notre texte.
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PHONETIQUE

Voyelles

Comme il importe de mettre en relief les traits dialectaux, nous prenons ,
pour decrire les voyelles, notre point de depart, non dans le vocalisme latin,
mais dans celui de l'Isle-de-France, d'apres leur graphie usuelle . Nous ne
mentionnons que les mots qui presentent une forme differente de celIe du
francais.

V 0 yell est 0 n i que s.

Fr. a: s'ecrit ai, dans crains (56, 22), paraistre (92, 10), avrait (pour avra
passim), ail (:la, 7,97, et passim) , -aige (passim), fouaice (:espoise,
26,39) - e dans cher (34,21) - au dans paraustre (92, 12), maul,
(: esmal, 27,75), chault (: cas, 16,43).

Fr. an (en) : s'ecrit on dans ordonnance (103, 5), atons (55, 8), on (7, 113;
12,121 ; 101, 38; 103, 11); - em dans [embes (87, 14).

Fr. en: s'ecrit ein dans eins (4,21; 81,37; 102, 11) - ain dans ains (4,24;
8,41) - in dans incle (5,24) .

Fr. ai : rime avec e (14, 185) - s'ecrit oi dans loi (49, 22), charoie (50, 20) ­
mauvis (87,40) est sans doute un lapsus. II est incertain si, dans la
terminaison -a pour -ait (paierait, 61,35, et pass im), il s'agit d'un
fait phonetique au analogique.

Fr. ain: s'ecrit ei dans desreine (91,36) - i dans chaiine (101,33), min (55,4)
- a dans mondanne (49,4), enffrant (101, 12).

Fr. e (de a lath libre) : s'ecrit ei dans Noeil (23,125), queilz (102, 43), chasteilz
(31, 29), et passim - ai dans paires (11,66), obliai (24, 1) - oi dans
annoie (78, 30).

Fr. e (de e bref ou i bref entraves latins) : s'ecrit ei dans {orneil (18, 130),
quereille (43,26) - a dans abaasse (58,9) - ai dans frais (26,60),
arbalaitre (13, 168) - ie dans souliert (22, 62) - 0 dans ost (18, 124) (?),
ordre (30,64) - oi dans espoise« (:fouaices, 26,40).

Fr. ein: s'ecrit ai dans admainnent (58, 7) - oi dans poinne (20,24; 103,20,
et passim).

Fr. ie: s'ecrit i dans pa~e (:messie, 28,46), nuitie (88,7), estorie (19, 182), et
passim.

Fr. ien: s'ecrit iein dans doiiein (17,73) I), riein (37,25), miein (24, 173),
tieinnont (36, 5) - in dans sitaiins (103, 15)- en dans tengne (:lengne,
18, 129) - a dans tangne (33, 13).

Fr. eu (de e latin suivi de l et cons.): devient au dans ceulx (:assaulx, 16,31) ,
- ou dans ceulx (:solz, 7, 110).

1) Pour ce mot et pour d 'autres qui suivent (Yiein, VeYduin, etc.), comme pour clam
(ou clain) se pose la question de savoir s'il faut lire in ou mala fin du mot. P . Meyer
(Rom., VI, 45) signale en bourguignon des graphies comme biem, maim, Floovam . Notre
ms . aem (44, 13). Dans um petit (13, 168) et um bon (12,85), m se justifierait par la labiale
qui suit, tandis que dans clam (passim) m s'explique par clamer. D'autre part, Bonnardot
(Rom ., I , 335) dit: " II n 'est pas douteux que Verduin, Luuerduin . . . . ne fissent alors
.. .. entendre ce son mouille et trainant . .. . dont on ne peut connaitre la valeur qu'en
l'entendant prononcer." Nous avons pris le parti d 'imprimer in, sauf dans clam; cepen­
dant, dans 91, 11, ou il semble qu'il y a un point sur i , nous ecrivons clain ,
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Fr. eau: s'ecrit ia dans iawe (102,4).
Fr. i: s'ecrit ie dans prieze (98,20) - ei dans leist (:dit, 30, 61; 99, 17), deismes

(81, 30); d . sous ~ dans Voyelles proton. initiales.
Fr. in : s'ecrit ei dans veint (31,8), teint (79,4) .
Fr. 0 (de 0 bref latin entrave et de au) : s'ecrit oi dans hoirs (76,27), dehoirs

(:tors, 6, 51), aincoir (76,30), oit (33,34) - ue dans estue[r]t (:muert,
3,40) - eu dans leurs (18, 103; 21,37) - ou dans cournes (71,8) .

Fr. on: s'ecrit oin dans point (101,26), noin (41,4), boin (76, 29); viscons rime
avec joins (18, 121) - un dans repunt (23, 108) - en dans en (27, 14),
semenre (5, 6).

Fr. oi (de e long latin libre): s'ecrit 0 dans voes (51, 16), murot (43, 14), hors
(98, 13) - ai dans paix (22, 94); lois rime avec pais (23, 133), debuoire
avec jaire (2,49) - e dans eschette (36,5), recet (:sept, 21,20).

Fr. oin: s'ecrit 0 dans pont (49,2), long (:chappon, 26,37) .
Fr. ou: s'ecrit oui dans ouit (5,20), trouibles (41, 1) - au dans advaultre

(35, 15), quaute (56, 15), estaulire (ms. escaultre, rime avec aultre, 4, 10),
saulx (:/auls, 6,64), saultes (53, 18, var.) - ue dans vuest (29,30) ­
eu dans keutes (32, 11), keuches (32, 12; 56, 15 var.), lewe (62, 14),
dewe (72,37) - ui dans puissent (16, 14(?); 51, 17) - u dans rue
(34, 19).

Fr. eu (de 0 long latin libre) : s'ecrit ou dans mariour (4,21), paour (4,22) ­
o dans segnior (57,32) - rime avec ou dans clameur (:bour, 10,92),
cowe (:loue, 19, 149), deux (:/ols, 26,53; Ie ms . ecrit 101).

Fr. ieu: rime avec u dans banlue (:sceue, 9,61) .
Fr. ue: s'ecrit eu dans demeure (:seure, 2,5), veul (24, 7), meuble (32,5, et

passim), queuurechie] (32, 12) - e dans treue (70, 39) - oi dans moibles
(56,22) - eou dans eouvre (57,40) - u dans mure (39, 15), murent
(96, 1) - ui dans puilt (76,32) .

Fr. oi (de 0 long latin avec yod): rime avec ui (croix: puis, 8, 35).
Fr. ui: s'ecrit u dans nus (105, 10); rime avec u dans cuit (:us, 17,65) - eu

dans meud (70,38), keur (70,24,25) - ou dans couvre (70, 16).
Fr. u: s'ecrit ui dans luist (96,4, et passim), luissent (:morussent, 6.71) ­

eu dans meur (10, 1; 101,39), cousteure (90, 45), peut (66, 7), droicteure
(91,5), receup (38,34). receupt (38,38) , escheutte (73,22) - ou dans
dous (46, 13) - au dans baus (:chault, 11,49), eschaurons (35, 7, var.),

Fr. un: s'ecrit uin dans Verduin (10,25, et passim) . Voir plus haut la Note
de la p . IX.

Voyelles protoniques initiales
Fr. a: s'ecrit au dans auramis (55,34) , enchauroit (102,24; 103,20). En

hiatus: s'ecrit e dans peelle (32, 16) - 0 dans ho'inne (10, 1) - subsiste
dans tra'in (2,38) - tombe dans guaingne (6,38), chainne (9,69).

Fr. an, en (libre) : s'ecrit e dans menans (93,17) - i dans assiner (58,27);
(entrave) : s'ecrit ain dans aincor (12, 104), chainter (12,93) - ein
dans eincor (102,41) - en dans tenneur (51, 11) - on dans bonnier
(81, 18), consuable (102,26), oncquestte (64,38), londemain (23, 124).

Fr. ai: s'ecrit oi dans toion (35, 34, 36, var.) - a dans adier (76,29), pasible
(77, 13).
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Fr. ei:
Fr. i :
Fr. 0:

Fr. ain: s'ecrit an dans annei (60, 15), manbour (92,4).
Fr. e, e: s'ecrit a dans arastes (90,31), sarreiz (86,1) - 0 dans [ormetei (4,71),

entoster (12,99), moleir (12,92) - ai dans praischeur (29,40) - ie
dans tiesmoingne (11,31) - ei dans leis (86,38) - i dans visture
(98,36), viscu (37, 29), prisser (93, 41), virceir (66, 34), sichier (42, 33).

Fr. 11: s'ecrit a dans mazel (39,23), samonte (45,4) - ai dans [aillee (3,56)
- i dans aliguer (19, 160) - 0 dans sommonte (46,25), sonmonnus
(57, 10), admonner (40, 30), donnier (40, 35, et passim) - u dans muzel
(39, 28, var.) , sumeir (95, 1) - tombe dans froit (ms. feroit , 12, 120).
En hiatus: subsiste dans meheu (78,29) , veuhu (75,36), veil (26,26),
seurement (1, 19), veoir (10, 22), meesmes (ms. mesmes, 19, 187), feist
(29,39; 17, 74) - devient i dans agrier (4,68) - tombe dans sur
(15,5), sceue (9,62), deust (13, 156), eussent (10, 20). Cf. Ies graphies
inverses deismes, [eist plus haut, Voyelles toniques, sous Fr. i ,
s'ecrit i dans apligier (94,35).
s'ecrit u dans ussu (79, 20).
s'ecrit oi dans oiront (35, 17), oireiz (5,26), attoillir (93,24) - ou
dans ourons (39,4), ouroit (48,30) - oui dans ouirait (55,24) - u
dans huvei (21,26) - e dans demerer (3, 41), fermant (16, 13).

Fr. on : s'ecrit oin dans coinvent (86,24).
Fr. ou: s'ecrit e dans demerer (3,41), dewe (72,33) - u dans murot (43,14),

utille (32, 30).
Fr. oi : s'ecrit ai dans baiserie (15,244).
Fr. u: s'ecrit ui dans nuilli (51, 15), cuimin (10, 11).

v 0 yell e s pro ton i que s n 0 n-i nit i a I e s
Fr. a: tombe dans barteront (7, 112).
Fr. ie: s'ecrit i dans arriraiges (103,6).
Fr. oi: (en hiatus) s'ecrit ai dans citaiiens (102, 14) 1).
Fr. on: s'ecrit en dans sermenneurs (29,39).
Fr. 11: subsiste dans puigneeurs (ms. puigneurs, 6,58), changeeurs (ms. chan ­

geurs, 10,9) - tombe dans meschance (10, 104), changneur (12,85),
citains (102,20).

Voyelles finales
La graphie de 11 est tres irreguliere, Le copiste l'omet dans banlu (9, var.

ad 60), a cote de banlue (9, 61); mis (35,15, et passim) , acote de mies (38,16);
peut-etre dans rue (si nous avons bien fait d 'inserer ce mot au vers 14, 180).
II ecrit un e dans aiste (50, 14,17), [orce, (24,160; 34,4), utille (32,30), bannaille
(42,32), cence (102,7), lice (71, 31), voire (41,4), parte (82,7), plaites (63, 11).
Les vers attestent que 11 est muet dans [aire (:debvoir, 2,49), commandeie (ms.
commandeis, 12,75), bee (:Damedee, 13, 144), devisee (ms. devises, 4,32), estoree
(14, 178), reste (24, 157).

II s'ecrit 0 dans miront (:firent, 3, 44); d. Ia Morphologie, sous Terminaisons.

E pen the sed e v 0 yell e s: dans perodon (45,5), touronieur (70, 7).

1) Citaoiens (103, 16) est sans doute une faute pour citaiens ou pour citoiens,
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En c lis e, de fa dans sa en arrier (I, 16). Voir Pronom.

Pro c lis e, de en dans qu'il n'ait (var. quiZ en ait, 49, 10), si n'est (26,62).

Consonnes.

Con son n e sin i t i a I e s.
c pour s dans ciecle (5,47), cetst (94, 15; 101,38), cerait (93,30) , cesirait

(48,22), ce (49,8, et passim), ci (48, 19), cestier (54,8) - s pour c dans sele
(3, 38), selui (40, 13), sil (93,31) - sci pour sc dans scieit (93, 41) - cb pour c
dans chouchies (40, 24) - x pour s dans enxivront (76, 15).

v pour b dans voullant (16,37) - Ppour b dans pain (86,2).
w pour gu dans waindir (18, 138).

Consonnes m e d i a l e s
Consonne soufflee pour vocalique dans eritaiche (72, 18), portache (57,29),

faissient (31,4), puissent (:nuisent, 16, 13 (?» - Consonne vocalique pour
soufflee dans congorder (44, 17), huge (32, 13), sargemenans (ms. saige m., 5,9),
tribut (9, 88?), trafiUe (16,30?) , ambijoix (lO,4?). Cf. les rimes justice: assize
(9, 79), disciple: bible (11,33), fouaices : espoises (26,39) .

Consonne mouillee perd Ie mouiIlement dans charonne (70,23), voullant
(16,37), tallement (var . taillemeni, 33,8). Cf. les rimes ligne: bracine (13, 158),
femme: ensegne (ms. femme, 1,9), dame: ansengne (9,51) - L'inverse dans
ailleir (1,24), Dombaille (73,5,20), estaillier (99, 18), taillans (9,90), bannail
(42,31), consceillier (103, 15), gellongnie (95, 2), agnee (7, 94?), maignie (40, 11).

Conservation de t dans escheute (68, 7); ct. eschea (68,6) .

Groupes de consonnes
Chute de t dans solz (:repos, 24, 161), tors (:corps, 12,99) , appors (:dehoirs,

25, 10), acquestz (:apres I, 30). D'apres la graphie inverse, dans setjour
(23, 123).

Chute de d, d'apres les graphies inverses advient (74,8, et passim), advoient
(84,20, et passim), advant (40,25) .

Chute de n devant s dans eschevins (:mis, 15,236; 19, 171) , frarins (:mis,
8, 16), retint (:demit, 29,47) - Graphies inverses dans minze (92,35), prince
(voir ci-dessus, p. VIII), saichens (7,88; 14,196; 15,223,230), saichiens (7, 101,
105; 14, 199), alens (16, 15) - n conserve dans monstrer, d'apres la graphie
msstrer (80, 17; 105,20).

Chute de s dans pateur (44,33), et (93, 12), egarde (93, 15), malvitie (32, 2),
achettat (93,20), ajunsit (93,21), desunat (93,21), volut (46,23), deut (67,3),
resqueste (:debte 13, 151), croit (:doit, 9, 72), feist (:dit, 30, 61). Graphies inverses
dans despartir (93,21), desmoreir (36,8), desmet (31, 11), chasteil (31 ,29), ad­
venoist (31,8), tost (6,54), vuest (29,30), oust (37,36), fest (87,5), mest (49,9),
mestre (14,169), auesre (52, 12) - iss, ss s'ecrit x dans naxant (38,25), laixie
(80,36).

Chute de 1dans loement (21, 22), natureilz (:verreis, 2, 19), tels (:escoutes, 1,6),
solz (:repos, 24, 161), veult (:estuet, 3,59) - 1 se vocalise dans solz (:ceulx,
7, 109). Cf. plus loin, sous Substantif, la forme dues pour duels.
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Le groupe vr rime avec r dans escripre (:dire, 11,54), poivre (:croire, 10, 11)
- tr perd r dans traftes (15,227).

R pour rr dans encharoit (102,41); rr pour r dans serrieni (2,47).

Con son n e s fin a I e s.
Chute de t dans veul (64,26), acquest (:apres, 29,21), cuit (:us, 17,65), retrait

(:delai, 29,55, ms. retraire) , prens (34,36), vous (27, 10), [assois (36,32), cui
(45,21), quiert (:eschaquier, 27, 76), son (102,33, et passim), on (2, 15, et pas­
sim), siet (:menecier, 11,59), ponts (:bon, 8,33), jugement (:bestens, 4,37), dit
(:mentir, 17,93), dit (:venredi, 8,23), res-pit (:vit, pour vis, 12, 120) - Graphies
inverses dans ait (:la, 7,97; 17,90, et passim), cuit (17,81), mient (38,29),
doient (21, 10,42), ont (40,3; 102,25, et passim), sont (41,8), [ort (44, 13), vit
(pour vii, 12, 120; 11,43).

Chute de nt dans concorde (2,45).
Chute de s dans ponts (:bon, 8, 33), besiens (:jugement, 4, 37); semaines

(26,59) - Graphies inverses dans sens (99,26), sons (40,21), prens (34,36),
jassois (36,32), leurs (92,4, et passim), parmis (29,33; 70, 13).

Chute de n dans doien (:paier, pour paies, 25,23) .
Chute de p dans hanaix (32, 14) - Graphie inverse dans loup (19, 150).
Chute de 1 dans ci (101,27, et passim), ici (44,12), i (58, 33, et passim),

cense (24,2), annee (19, 176, et passim), uisconte(19, 152)-l vocalise dans estau
(62,32) - Graphies inverses dans quil (31,3), anneil (60, 17, var.).

Chute de r dans orillie (32, 12), marchandie (70, 11), partis (38,20), restablis
(34,25), mentir (:dit, 17,93) - Graphies inverses dans oufr (41,28), paier
(25,24) - r se prononce, d'apres premiere (pour premier, 28,46, et passim),
manier (32,32), gagier (pour gagiere, 60,31,33, et passim) , emperlicre (pour
emparlier, 18, 119), tourniere (58,9).

Met at h es e.
Grepir (ms. griper, 16,49).

Con son n e s a j 0 u t e e s.
Prothese de h dans heu (102, 45).
Epenthese de h dans meheu (78,29), crehu (77,28), veuhu (75,36), ellraheiz

(84,23) - de r dans viscontre (31,21, var.), estaulire (:autre, 4, 10, ms. escaultre)
- de 1 dans incle (5,24) - de n dans sachiens (voir plus haut, sous Groupes
de consonnes).

Paragoge de n dans amin (:trafn, 2,37).
Entre n et r il ne s'intercale pas de d dans tanrait (31,6), semonre (45,3),

soulre (22,95), assoulre (22,96), venroit (31, 10, et passim) . D'autre part,
semonre rime avec respondre (5, 6) et, a cote de vinrons (35, 8, var.) , nous
lisons vindrons (81,9) .

MORPHOLOGIE

Substantif
Par suite de I'amuissement de s final, Ia difference entre Ie nominatif et

l'accusatif s'est effacee dans doien (nom., 24, 160), et passim, et le singulier
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et le pluriel ne se distinguent pas non plus nettement dans l'orthographe (les
seigneurs pour le seigneur, 17,75). A l'accusatif le copiste ecrit Chastel (9,66,
var.) a cote de Chasteau (9, 74).

Pourtant, le versificateur de la Premiere Partie semble avoir correctement
separe les deux cas. Ainsi, malgre le sens incertain du vers 10, 26, il est sur que
la rime n'est correcte que quand on retablit la forme du nominatif duelz,
a la place de dueil (10,25); il faut done lire dues: bues. La rime teil: verite
(24, 157) ne s'explique qu'en admettant que, dans l'original, teil avait la forme
du nominatif teils , et que , devant s, lest tombe: apres quoi s s'est amui. Dans
la rime doien: mengier (22, 75), doien est au nominatif, et en admettant que la
forme primitive a ete doiens, on pourrait supposer que c'est s qui a amene la
chute de n. Cependant, la possibilite que, dans ces passages , il s'agisse d'une
assonance, subsiste, car au vers 25, 23 doien (accus.) rime avec paies (ms.
paier).

La declinaison des imparisyllabiques nous confirme dans la conviction que,
dans la Premiere Partie,la declinaison est observee avec soin; ainsi, au nomina­
tif, viscons (ms. visconte, 19, 162,: bons, 6,33), prodoms (19, 161), a l'accusatif
prodomme (11,70) . II n'y a que deux rimes qui semblent nous forcer aadmettre
des fautes de declinaison, a savoir, 13, 138 et 1,8; nous y reviendrons dans la
Syntaxe. Sur le vers 18, 129, voir les Notes . Ancestre (24, 165) ne convient
pas pour le sens. L'orthographe confond les deux cas dans homme (2,44, et
passim), taion (35,33), sire (37,30), visconte (10,13), [usticeree (102,5) , em­
parleurs (64,5), suer (85,28) .

Adjectif

Le feminin est analogique dans apparante (43,36, var.), tandis que le texte
a apparant. lei encore la Premiere Partie a la forme primitive dans tel (ms.
telle, 4,33; 7, 111; 12,96). Dans le vers 25,24, il faut lire peut-etre: De
tel magniere.

Article

Le pour li (6,61) - li pour les (7, 113) - li pour la (45,20) - les pour li
(7, 112).

Pronom

Pronom personnel: formes proclitiques, masc. nom. ecrit el (67,20), elle
(1, 13; 13, 129); que il est parfois abrege par ql, avec le signe usite pour que;
nous l'avons transcrit partout par qu'il, car le copiste, a quatre lignes d'inter­
valle , ecrit ql et quil en toutes lettres (41,27,30), et nous attribuons la forme
el a la confusion de e et i, que nous avons signalee a la p. XVIII; pour i (il),
voir la Phonetique - acc. lui (45,20; 64, 11) - dat. sing. le (25, 12; 43,24; 62,
19); d. la Syntaxe; lui (50,34, et passim) ; plur.les (81,30) - fern. nom. sing.
el (49, 1; 57,2) , il (33,20; 42, 16; 50,31, var.; 80,36); plur. ille (40,37) - ac­
cus. le (1, 25) - dat. lui (48,24; 56, 13) - enclise dans nel (ms. ne le, 6, 73;
15,231 ,242) , iel (ms. [e le, 11,64), nes (ms. ne les, 11, 73) - formes accentuees,
masc. accus. li (59,25) - fern. li (59,23), lui (48,26), elle (33,20).

Si pour se (82, 15).
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Pronom possessif: m'ame (42, 13, var. mon ame), ma incle (5,24) - ses
(67,5; cf. son, 60, 4).

Pronom demonstratif: nomin. mase. celui (34,34), ci (voir la Phonetique) ­
neutre cen (90,36) .

Pronom interrogatif: neutre aecus. qui (55,39).
Pronom relatif: mase. nom. quil (voir la Phonetique), que (5, 29; 7, 97,

et passim) - ace. qui (12, 119; 36,25; 69, 14) - absolu: qui (18, 143), que
(4,29; 18, 142; ms. qui, 25,1) - quil pour quel (77, 17), que pour quel (13, 138).

Pronom indefini: nuilli (51, 15).

Verbe
Indicatif. Present : sing. Ie personne cuit (ms. cuide, 6,74; 12,91; rime avec

cuit, 7,89), diet (4,36), ait (21,50) , faict (21, 46), veult (6,59; 9,66; 18, 146) ­
2e personne ait (17,97,98) - 3e personne ait (:devisa, 1, 13), dis (2, 1), vueil
(2,2), veullent (33,20) - plur. 3e pers. partons (34, 36), tieinnont (36,5), ouvrons
(40,29), pousson (51, 17, var.), demeuront (67,27), acquitant (35,31, var.) , suef­
frant (76,3), semblant (102,6) - volent (78, 16).

Imparfait: chassieve (:greve, 17,59), aresteoe (90,31) - vendient (10, 10),
valient (33, 19), descordieni (42,24; 47,14), empourtient (75,30, var.) , disient
(75,28), voullient (75,29) , avient (75,33), deffailient (102, 19).

Parfait: demandismes (72, 4, var.), alimes (75, 38) , morit (81, 32 ; 72, 26, var.),
plaindit (80,22) - vout (7,81), vous (27, 10), voult (78,.20) - vinrons (35,8,
var.), vindrons (81,9), eschaurons (35, 7, var.), miront (3,44), barteront (7, 112),
atourneront (7, 111), partirons (73, 13), enxivront (76, 15), trouveront (79,35),
donneront (81,31). Sur veint, teint, feist, deismes, dous, peut, receup, vuest,
veut, voir la Phonetique,

Subjonctif. Present : sing. 2e pers. ait. (82, 33); 3e pers. saicheis (:ruseiz, 25, 4,;
26,56) - pairsent (3,21), monee (ms. montent, 4, 17), deffence (10, 104), doubs
(14, 171? Cf. la Note), respons (18, 105), abatisses (var, abbatent, 34,22), vaulse
(ms. ueulse ,36,33) , remesse (42,20), a:tst (var. est, 50, 14), a:tssent (var. aident,
50,25), combaissent (var. combatent, 50,26), puissent (var. pousson, 51,17),
siece (57,2), huice (64, 10), fainze (67,36), tarze (91, 14) - de aler: voit (61,32;
97, 24), voient (103, 27) - de savoir: soie (50, 36; var. sire, 50, 21; d. 91, 28)
- de pouvoir: puis (3,41; 12, 106; 13, 122; sur 11,73, voir la Note), puissant
(102, 12).

Imparfait: prenist (10, 14), me:tst (94, 15), enfraindist (101, 14), plaindist
(101, 13), - racontesse (:obliaisse, 14,202) , fiest (37,33; 92,30; 99,8), eschiiist
(44,14), meschiest (var. mescheist, 43,35) , descordessent (47,14, var.), encom­
briest (102, 2), deschassent (93, 22) - fuisses (57, 26) - faissient (31, 4), fuissient
(39,35), eilssient (75, 14; 92, 11).

Futur et Conditionnel: de avoir: avera (31, 19), advroit (98,31) , averoit
(12,90; 31,9; 41,25, et passim), aroit (99, 12) - de savoir: saveront (ms.
savront, 11,47) - serrieni (2,47) , pourient (74,3) , rarient (103,7, de raler).

Infinitif: -ier pour -er 1), estorier (19, 182; cf. estorer, 23,111,) fustier (40,35;
cf. fusteir, 40,7), esgardier (43,29), remuier (53,38), desmembrier (78, 24), sar­
rier (86, 5; cf, sarreiz, 86,1), demorier (93, 22) - -ier pour -ir: armier (37,39),

1) II faut tenir compte de la possibilite d 'un lapsus (ie, faute de graphie pour ei) , voir
41 ,24.
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mainburnier (96,40), desaizier (99,6); guainchier rime en -ir (18, 137) - -er
pour -ir, aramer (105, 15) - -ir pour -er, acenir (104, 12; ct. asseneir, 104, 19).

Participe: vendit (71, 24), regardoit (45, 17, var.) , apres (85,7), sonmonus
(57, 10), somons (ms. somonnus, 19, ISS?).

Con jon c t ion: car, au sens de que (8, 11; 45,2) - qui pour que (38, 7,
var.; 79, 10, et passim) 1).

SYNTAXE

Cas: accusatif apres etre dans que c'onques hommes soit viscons (13, 138);
lire (1,8) au lieu de qui c'onques homme soit varlet , qui que onques hom soit
varlet? Cf. 2,52 - accusatif pour datif, d. Morphologie; respondre a un accu­
satif (40, 26; 59,22; 63,25,27 et passim).

Auxiliaire: sont esteis (59,35) .
Construction a1To KOtvOV: 67,7, var.
Phrase principale commencant par et: 60, 13; 62,4,36; 65,4,31; 83, 15;

98,31), par si (55, 10; 61, 15).
Accusatif avec Infinitif 19, 164; 27, 4; 72, 18; 101, 10.

LEXIQUE

Procope de prefixe: geimgne (87,40; ct. anc . fro engeigne) .
Changement de prefixe: ensongnier (43,25), encheutte (68, 14), esquest (81, 37),

esmentir (84, 27?) , Ensention (87,4).
Mots, formes et significations que nous n'avons pas trouves ailleurs 2):

"amiere, xbins , champ (tenir au) , chancon, chesteure, condu it (avoir), estaiel,
faulx faizant, xguilleri, "mort, xnodz (ou vodz), pongnetage, saulvement, sonner,
tallemeni, tournier, tournieur, tueille.

La langue de la Premiere Partie presente un certain nombre d'expressions
familieres et pittoresques: Or ai ma incle atrempee (5,24), De bien dire ait mon
ars tendu (11,57), Qu'atremper sceit tel chalemel (12,89), Qze'i fe~st les orgues
chainter (12,93), Ne veuille de telle lettre lire (12,96), Des qu'il nagie a icele rive
(13, 129), Li veult son poivre destrempeir (15,219; ct. 17, 76), Pres des murs
trestous frot a frot (17,69), parmis la [este (29,33).

VERSIFICATION

Les vers de la Premiere Partie sont des octosyllabes corrects ou plus ou
moins facilement corrigibles. La copie defectueuse - au point que le copiste
ne s'est pas meme rendu compte qu'il avait affaire ades vers - en a denature
un certain nombre, qui restent intelligibles, et nous laisse incertains sur la
question de savoir si, la ou la rime est incorrecte, nous avons, oui ou non,
a admettre des defaillances du versificateur. Ainsi, grilles: nices (6,49), estre:
terdre (16, 19), coutume: maladventure (23, 109), Estienne: escuelle (25, 7) peu-
1) II est souvent impossible de distinguer qui (pour que) de qu'i (qu'il), par exemple
55,30; 66,37. - I) Pour les mots marques d'un asterisque, voir les Notes.
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vent ~tre consideres comme des assonances. Les combinaisons de ie avec e
sont incertaines (voir les Notes ad 14, 198 et 26,34) . Signalons l'emploi du
meme mot a la rime dans 24, 163 et 164.

II Y a hiatus dans les vers 1,31; 2,52; 3,46,51; 4,10; 5,24; 6,41; 12,77
(lire ltel); 19, 158, 159, 173; 21,28; 28,30; 29,25.

L'etude de la langue permet quelques conclusions par rapport au dialecte
et a la date du manuscrit et de l'original.

1. Formes qui se retrouvent dans d'autres testes lorrains 1) . Sur I'intro­
duction d'un i apres a, e (de a libre latin), e, ie (devant n) , 0, ou, u, voir Zemlin,
Der Nachlaut i in den Dialekten Nord- und Ost-Frankreichs (Halle, 1881).
La reduction de oi a 0, de ui a u est connue en lorrain (Rom ., I,334) et en
bourguignon (Rom., VI, 43). La graphie oi pour ai, et ai pour oi, prouve que
la diphtongue se prononcait e; d . harnex en lorrain (Rom ., I, 334). Le change­
ment de a en au se retrouve en lorrain (Rom., I, 332), de meme que celui de
a en e devant r (Rom., I, 331) et celui de een a (Rom ., I, 332). Sur la frequence
de la graphie 0 pour e, surtout en protonique, et de e pour 0 , d. Rom., I,333;
ce trait est frequent en bourguignon (Rom ., VI, 42). Les formes avec in pour
ain correspondent avec prochinne, dans N. et E ., 80 D. La diphtongaison de e
tonique en ie est mentionnee LPs., XVIII. Sur ein, in, pour en, voir Rom., II,
247,257. La terminaison iee devient ie, comme en lorrain (Rom ., I, 331). Sur
eu pour ui, voir LPs., XXXIV ; u pour i protonique trouve un pendant dans
usseront (N. et E ., 24 F) .

Sur w initial pour gu, x, s pour ss, voir Rom., I, 335 et 336. La confu­
sion de consonne vocalique et consonne sourde se retrouve dans perde
(N . et E., 94 C) . Pour l'epenthese de n, d. LPs., XXXIX, de r, LPs., XXXVIII

pour la chute de t final, d. LPs., XLI, de 1final, LPs., XXXVII, de r final LPs.,
XXXVIII, Rom., I ,336. Sur la non-intercalation de d, dans nr, voir LPs., XXXIX.

Sur l'article li pour la, voir Mem ., 315.
Il pour elle est frequent dans des textes lorrains. Voir un exemple dans

N . et E., 14 H ; dans Serm, S . Bernard, ille (173,25; 176, 18).
Parmi les formes verbales, nous relevons les terminaisons en -oni des 3e pers .

du pluriel, au present et au parfait, pour lesquelles nous renvoyons a Rom.,
I, 337, et II, 251, LPs., LX 2); pour celles en -ant, voir Rom ., II, 253 n. 4; elles
n'appartiennent qu'au present. A l'irnparfait de l'indicatif, la 3e pers. plur.
en -ient est signalee LPs., LX. Le present du subjonctif presente les concordan­
ces suivantes; pour les subjonctifs avec s, c, d. messe et messent (Mem., 360),
demorsse (Mem., 342). Voir sur ces formations, Korting, Der Formenbau des
[rz, Verbums, p. 231. Les echanges entre terminaisons de l'infinitif se retrou­
vent dans partier (Mem., 348), retenier (Mem ., 349), tenier (N. et E ., 23 A),
devestierent (N. et E., 83 C).

Pour la forme qui de que (conjonction), d. N . et E., 29 E.
2. Autres formes. Parmi les formes que presente encore notre manuscrit,

nous relevons les suivantes. La prononciation ede ai resulte encore de frais
et d'arbalaistre; obliai est une graphie pour oubliei. La graphie teint pour tint,
et la graphie inverse min pour main, prouvent que i nasal se prononcait deja
1) Sur les abreviations, voir la Bibliographie. - I) Cependant, il faut tenir compte de
I'echange entre 0 et e (voir ci-dessus).

XVII



comme 'l. Feist et deismes s'expliquent comme des graphies inverses, d'apres
des formes faibles f&ist, feismes, Estuert et leurs presentent la diphtongaison
de tJ en syllabe fermee. 90ulx pour ceul«, advaultre pour advoultre temoignent
de la tendance dont il a ete question plus haut et que Bonnardot formule
ainsi : ,,0 est le terme final de l'evolution des voyelles dans le dialecte lorrain
en general et messin en particulier". La reduction de ue dans mure, treoe est
a rapprocher de celle de ai, oi, en a, 0 , qui a He signalee plus haut. La rime
croix: puis peut s'expliquer comme creux: peux. Les echanges entre 1, n mouilles
et non-mouilles sont caracteristiques de notre texte.

La frequence de i pour e, dans quil pour quel- qui pour que(conj.)n'est pas
inconnu au lorrain, ainsi que nous l'avons constate - doit etre consideree
comme une particularite de notre copiste.

Sur l'imparfait de l'indicatif en -eue, voir Behrens, Grammaire de l'ancien
franyais, I, §341,Rem ., et III, p. 31, nXXV. La forme saicheis, pour sache (sachent),
qui, d'apres la rime est accentuee sur la finale, ne peut done pas etre une de ces
graphies de -eis pour e muet, dont parle Bonnardot (Rom., II, 249). Soie est un
subjonctif forme de sai, Ie pers. du present de l'indicatif. La terminaison
-esse de l'imparfait du subjonctif est sans doute une graphie pour -aisse, froasse.
Fiest est trop frequent pour ~tre considere comme une faute pour f&ist; c'est
sans doute une nouvelle formation du genre de soie; cependant, d .feist (94,35) .
Eschiifst a pu etre forme d'apres le present du subjonctif chiece (LPs., LVII);
deschassent reste inexplique. Regardoit doit etre rapproche d'autres participes
en -oit, sur lesquels voir Korting, 0.1., p. 345; apres, pour apris, s'explique
peut-etre par une fausse transcription de la part du copiste du signe abreviatif
dont il a ete question plus haut, p. VIII.

3. Date de I'original. Seuls les rimes et le metre de la Premiere Partie
nous permettent de remonter a la langue des vers originaux, et, par-la, de
connaitre approximativement la date du texte primitif de cette partie. Or, il
y a deux faits qui nous permettent de la placer au XIIIe siecle, a savoir les
formes enclitiques nel, [el, nes (d. Behrens, 0.1., I, § 325), et la declinaison
correcte des imparisyllabiques (ibidem, § 297).

§ 3. L'ORGANISATION COMMUNALE ET JUDICIAIRE DE VERDUN

L'organisation judiciaire de Verdun a garde longtemps les vestiges de
celle creee par les Carolingiens et de leurs capitulaires.

L'autorite seculiere appartenait aun comte, l'autorite spirituelle a l'eveque,
mais, grace a I'immunite, l'eveque et les abbes exercaient dans leurs domaines
une autorite seculiere, qui etait confiee a l'avoue (advocatus) et au vidame
(vice-dominus). L'avoue presidait les plaids annuels et executait les sentences 1) ;
1) Voir l'acte du comte Godefroy le Breux de 1060 concernant les avoues de I'eglise et
des abbayes de Verdun pour les villages (potestates) hors la ville : "Concessimus igitur ut
advocatus ad tria annualia placita veniat, et cum majore potestatis atque scabinis
aliisque ministris ea legitime insimul teneat; et justitias ibi factas communiter ipse et
ministeriales pro posse pauperum determinent, et de communi quaestu ipsa die victum
accipiat, et de hoc quod remanserit suum tertium habeat . . . . De leude vero et de
sanguine facto aliisque iniuriis, si abbas aut praepositus, sine adiutorio advocati, per se
rectum adquirere potuerit, inde nihil advocatus habeat; sed si auxilio indigerit, non
ab alio nisi a proprio advocato adjutorium quaerat, et inde suum tertium habeat"
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le vidame etait generalement charge de l'exercice du gouvemement dans Ie
territoire d'un eveche 1). Pourtant a Verdun , a cote du comte, la position
du vidame n'etait pas aussi importante qu'ailleurs, bien que ce filt a lui
que ressortissait une partie de la justice, et notamment la poursuite des
crimes qui etaient juges ex officio - les "faits vilains" et les contraventions
au ban 2).

L'avoue et le vidame ne figuraient dans leur tribunal que comme presidents;
la sentence etait donnee par les echevins, toujours au nombre de sept. Un
des echevins, le premier echevin ou le maitre echevin, occupait de toute
anciennete une position speciale S); il presidait les deliberations des echevins
et prononcait ordinairement la sentence. Dans un acte de l'an 995, les fonction­
naires qui siegent a l'audience publique sont nommes par ordre : le comte,
l'avoue, le premier echevin, Ie vidame 4).

On n'est pas d'accord sur l'epoque a laquelle le pouvoir des comtes de
Verdun a pris fin. Les historiens nous racontent que le comte Frederic a donne
en 997 le comte a l'eveque Haimon, mais c'est une erreur: on n'a jamais
retrouve pareil acte de donation, et i1y a encore beaucoup de comtes exercant
leur pouvoir apres le deces de l'eveque Haimon. La maison d'Ardenne a exerce
les fonctions de comte jusqu'au depart de Godefroy de Bouillon et son frere
pour la Terre-Sainte; alors Godefroy remit le comte a l'eveque, qui le donna
ala maison de Bar. Quatre membres de cette famille ont ete successivement
comtes de Verdun.

Ce fut apres la mort du comte Hugues de Bar, en 1155, que l'organisation
politique subit un changement important; en 1156, l'eveque Albert de Mercy
recut de l'empereur Frederic I la bulle d'or de l'eveche. Ce privilege conferait
a l'eveque le droit de posseder le comte, d'y nommer un comte sans droit
hereditaire, d'y faire tous les actes . de justice et d'administration; i1 recevait
egalement le droit de ban, de peage, de monnaie, de district civil et criminel
sur la cite 6). A partir de cette charte, comte, vidame et avoue - autrefois
tous dignitaires hereditaires - disparaissent 6) . L'eveque nommait, au lieu
du comte et du vidame, un fonctionnaire intitule vicomte; l'avoue est rem­
place par le doyen de la cite (decanus civitatis), fonctionnaire qui presidait le
bane des echevins tenant seance hors le chateau dans la cite. La premiere

[Martene, Thesaurum, I, 188). - 1) Dans l'acte de 952, cite ci-dessous a la note 2, les
"alodia quae homines tenent ad placitum generale respicientes" etaient exemptes de la
justice du vidame (Clouet, I , 317, n . 1). - B) Voir dans l'acte de fondation de Saint.­
Vanne de 952 : "cum banno ipsius villulae quod hactenus tenuimus justitiam latronum
vel sanguinis qui effusus fuerit sive vicedominarium placitum". - S) Clouet croyait
par erreur que l' office de maitre echevin avait ete cree par l'eveque en 1246. Lui-memo a
signals ailleurs I'acte de 995, qu 'il date de I'an 1000 (I, 100). Cet acte mentionne deja
"Robertus, primus scabinus". Voir la note suivante. Dans tous les actes du xns et XIU.

siecle ou le nom d'un echevin est mentionne apres celui du doyen, c'est toujours Ie nom
du maitre echevin. - ') Dans le Cartulaire de S.-Vanne: "Donatio episcopi Haimonis".
Signatures: " signum domini Gezowini , gloriossimi pontificis; signum Heredici comitis,
Godifridi comitis et Goberti advocati; signum Roberti primi scabini, Amalrici vice­
domini, signum Herlebaldi". "Acta Virduno publice in regno Lotharii regnante Otone
rege augusto. Anno incarnacionis domini nostri Jhesu Christi DCCCC xcv indictione VIII"

(Paris, fonds latin, n. 5435, fo. 14). - 5) Voir cet acte chez Roussel, II, XVII, Wasse­
bourg, p. 312, et en traduction chez Clouet, I, 389. - 6) Les derniers avoues sont
Haybertus (a partir de 1126) et ses deux fils Albertus et Reinardus (jusqu'a 1156). Voir
Clouet, II, 282, et I, 397.
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mention de ce doyen de la cite est de 1126 1) . Apres 1156, ce college a
probablement siege dans le palais de l'eveche : c'est a cause de cela qu 'on
les nommait : echevins du palais. Cependant, ils ont repris bientot la coutume
de juger de l'autre cote de la Meuse dans la cite, sur la place Sainte-Croix.
En 1323, l'eveque Henri d'Apremont a essaye encore une fois de ramener
les echevins dans son hotel, mais apres I' opposition des echevins et de la
population de la cite, il n'a pas insiste 2).

Cette population bourgeoise qui habitait hors le castellum dans la cite et
les bourgs a forme, au commencement du xne siecle, une communaute: elle
s'est organisee en une ligue de paix sous des jures choisis par eux-memes
parmi les prudhommes.

II n'est pas necessaire de decrire ici en detail les luttes incessantes entre
cette communaute et l'eveque, rnais, comme les faits n'ont pas ete decrits
correctement par les historiens, nous en donnons un aperc;:u, d'apres les actes
publies ci-apres comme Appendices . Le premier acte qui fasse supposer
un groupement des citoyens de Verdun est Ie diplome du roi de Rome Conrad
de 1142, qui contient la confirmation d'un diplorne de 1060en faveur de l'eglise
et des abbayes de Verdun, et on on trouve cette prescription nouvelle : "Quod­
si de qualibet potestatum vestrarum rusticus in urbe Virdunensi perpetuo
man ere voluerit, ita tamen ut in villa quam reliquerit nee terram teneat nee
agrum excolat, ab omni placito advocatorum liber erit iusque civitatis et
consuetudinem habebit, salva semper episcopi Virdunensis iusticia salvoque
iure Virdunensis primicerii et frat rum maioris ecclesie et prepositorum sive
abbatum Sancte Marie Magdalene Sanctorumque Mauricii, Germani, Victoris,
Mauri, Pauli, Aggerici, antiqua consuetudine conservata" 3).

Cinquante ans plus tard, par Ie diplome du 18 aofit 1195, l'empereur Henri VI,
pour reconnaitre les nombreux et fideles services de ses loyaux citoyens
(fideles nostri cives Virdunenses) , les prenait sous sa protection speciale 4).

A peu pres en meme temps la communaute des bourgeois est mentionnee et
reconnue par l'eveque dans deux actes de 1208 et 1209,dans lesquels il designait
les officiers du chapitre qui etaient exemptes des taxes de la commune 5).

De l'empereur Frederic nous possedons deux diplomes concernant la com­
mune de Verdun, a savoir une sentence imperiale de 1215, declarant "quod
neque juramenta neque munitiones neque exactiones aliquas sine regio mandato
et episcopi voluntate, penes quos totius civitatis ordinatio consistit, licitum
est civibus attentare" 6), et puis une autre du 16 avril 1220, donnant gain
de cause au chapitre, qui refusait d'admettre que Ie nombre de ses officiers
exemptes des taxes fut reduit a quatre 7). Ce diplome fut confirme par deux
autres de 1227 8).

1) Les premieres mentions du doyen de Ia cite se rencontrent dans un acte de 1126:
"Bernacer decanus, Rainaudus scabinus" , et dans un acte de 1149: "Durandus decanus
civitatis, Ermardus subdecanus, Reinardus scabinus, Petrus Morellus, etc. burgenses"
(Clouet , II, 277, n. I , et II, 537. - 2) Voir ci-apres 84, 12 et suiv. - 3) CartuIaire
de I'eveche, n. 224, fo1. 55. - 4) Voir App . I. Rien de ce que Roussel et Wassebourg
disent d 'une reconnaissance de Ia communaute des bourgeois du milieu du xuO siecle, ne
peut etre preuve par les actes (Roussel, I, 286, et Wassebourg, fo. 322 v.). - 6) Voir
App. II, et Clouet, II, 354/5. - 8) Voir App. III. - 7) Voir App. IV. Le chapitre
n'y a pas gagne grand chose. Voir pour l'histoire ulterieure de cette exemption, Clouet,
II, 355, n . 1. - 8) App. V-VI,
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De l'annee 1227il reste encore cinq diplomes de Henri, roi des Romains. Dans
le premier, du mois de mars, le roi, a l'occasion du couronnement de sa femme
a Aix-la-Chapelle, donne aux citoyens de Verdun une confirmation officielle
de son organisation qui, malgre le diplorne de 1215, avait continue a exister.
Le roi leur permet de choisir sept " jurat i" pour gouverner la ville, outre les
sept echevins du palais et les sept echevins de la vicornte: il est vrai que ces
echevins devaient etre presentee a l'eveque, mais c'etait 18. une simple for­
malite; meme si l'eveque n'acceptait pas ceux qui etaient proposes, les echevins
pouvaient exercer leur justice. Ils pouvaient encore nommer le sous-doyen,
au cas ou le doyen ne presentait personne a l'eveque ou quand l'eveque
n'acceptait pas le candidat propose . Le diplome reconnait, en outre, le droit
des citoyens d'imposer des taxes, aussi bien aux personnes habitant la ville
qu'a celles qui etaient etablies dans les faubourgs (le bourg Saint-Vanne,
l'Escance, le Pre de l'Eveque, etc .). 1)

Des le 6 avril, sur les representations des delegues de l'eveque, le privilege
du mois anterieur fut revoque et l'archeveque de Treves fut charge de negocier
avec les citoyens dans cette affaire, mais les citoyens ne s'y preterent pas 2);on
refusa de remettre a l'archeveque de Treves le privilege d'Aix-la-Chapelle,
et la communaute devasta les biens de l'eglise et des abbayes de Verdun. De
nouveau, dans une lettre datee de Worms du 26 avril 1227, le roi Henri
ordonna aux citoyens d'obeir, sous menace d 'une mise au ban 3) . Puis, deux
mois plus tard, tout est change. Le 20 juin 1227, le roi, se trouvant a Ulm,
confirma aux citoyens de Verdun les lettres qu'il leur avait donnees a Aix­
la-Chapelle et leur donna l'assurance qu'elles ne seraient revoquees, ni par
lui-meme ni par ses successeurs 4). Et le merne jour il signifia a l'eveque de
Verdun qu 'il avait confirme par nouvelles lettres aux citoyens celles qu'il
leur avait donnees sur leur demande al'occasion du couronnement de la reine 5).

Ce brusque changement d'attitude a semble a tous les historiens de Verdun
- a commencer par Wassebourg - si invraisemblable qu'ils pretendent que
le clerc qui a ecrit la revocation dans les lettres du 6 et 26 avril, a fait erreur
en inscrivant comme annee 1227 et comme indiction xv; la revocation des
privileges doit etre le dernier acte, et c'est pourquoi il faut que les lettres de
revocation datent de 1228.

Mais rien ne prouve qu'il y ait eu erreur. Au contraire, l'indication des villes
ou les lettres de revocation et les lettres de confirmation ont ete signees,
c'est-a-dire Worms et VIm, fournit la preuve absolue que les dates indiquees
dans ces actes sont exactes: Ie 26 avril de l'an 1227 le roi et ait a Worms, et
le 20 juin de la meme annee a Ulm 6). Par contre, le 26 avril 1228, le roi se
trouvait a Wetzlar 7).

Ainsi, la confirmation des privileges prouve que, apartir de 1227, il a existe
a Verdun une communaute autonome des citoyens avec autorisation royale.
Le privilege a octroye un gouvernement de sept jurati et de quatorze echevins;
les echevins devaient etre presentes a l'eveque. La confirmation du privilege
etait adressee "septem custodibus caeterisque burgensibus a Verduno".
1) Voir ce dipl6me cite dans App. VIII. - 2) App. VII. _ S) App. VIII-IX. ­
&) App. X. - 6)App. XI-XII. - 6) Voir Bohmer-Ficker, Regesta Imperii, V, nOS 4056­
4060 (a. Worms: 25-29 avril 1227) et nOS 4062--4065 (a. VIm: 6 mai-20 juin] . ­
7) Voir Bohmer-Ficker, V, nOS 4100--4102 (22 avril et les jours suivants) , Le roi est parti
de Wetzlar pour Frankfurt par Frideberg, ou it arrive Ie 1 mai 1228.
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Quelques annees plus tard, nous trouvons un nombre de vingt "jurati";
il est possible que ce soient la les sept gardiens et les quatorze echevins, moins
Ie maitre echevin, qui jusqu'a 1254 n'etait pas nomme par la communaute 1);
il se peut egalement que Ie maitre echevin fit partie aussi bien du college
des echevins du palais que de celui des echevins de la vicomte.

La communaute renforca de nouveau sa position en 1236. Accable de dettes,
l'eveque Raoul de Torote engagea 1'exercice de la vicomte a la commune pour
la duree de dix ans et moyennant un paiement de mille livres fortes de
Champagne en sous de quinze deniers; en outre, il donna a la communaute
Ies profits du petit-doyenne pour les fortifications (la lermete) de la ville. Le
merne jour, l'eveque regla l'election du maitre echevin: cet echevin principal
de l'echevinage de la vicomte devait etre elu chaque annee Ie dimanche des
Rameaux par l'abbe de Saint-Vanne, l'abbe de Saint-Paul et Ie doyen de la
grande eglise de Verdun 2).

Les vingt jures ont gouverne la ville de Verdun jusqu'en 1246, l'annee oil
l'engagement de la vicomte de Verdun prenait fin. Apres I'expiration du
terme, Ie nouvel elu, Guy de Melle, voulut Oter a la ville 1'exercice de la
vicomte, mais celle-ci resista, Les chroniqueurs ont raconte in extenso les
luttes et les combats entre l'eveque et la ville, qui finissent Ie 25 aout 1246
par une bataille dans laquelle l'armee communale fut ecrasee. Cette defaite
fut suivie d'un acte du 29 novembre 1246, lequel ordonnait entre autres:
"Les vingt que nos aviens faits aVerdun sont chus et otes, et ne ferons jamais
nombre, ni cettui ni autre, qui justice ou seignorie ait en Verdun, se n'est par
la volontei l'evesque, comme a signor, et par lui. Nous justicierons en toutes
choses par Ie jugement de sa cour, quant au plaid mondain sauf Ie plaid de la
chretiente. Et sera toute la justice et seignorie de la ville entierement l'evesque,
saulves les franchises et les droitures de la cite et des citains. Et aiderons en
bonne foi l'evesque a maintenir la justice et la seignorie de la ville."3) Le moine
de Saint-Vanne, contemporain de ces evenements, dit de meme dans sa
chronique: "et praefati viginti ceciderunt".

La defaite de la commune n'a pas dure longtemps: deux ans plus tard, la
penurie d'argent forcait Ie nouvel elu Jean d'Aix a engager de nouveau la
vicomte de Verdun ala commune. Cette fois 1'engagement etait valable jusqu'au
moment oil la somme pretee de 2000 mille livres de forts de Champagne serait
restituee: Ie rachat ne pouvait pas se faire avant douze ans ') .

C'est probablement dans la meme annee 1248, que l'eveque de Verdun a
octroye aux bourgeois la premiere charte de paix.5)

Une charte de paix dont nous possedons Ie texte complet date de 1'an 1292;
cependant il est certain que des redactions anterieures ont existe. Clouet se
contredit. Tantot (II, 505) il affirme que la premiere charte de paix a dil
etre octroyee en 1286, mais a un autre endroit (II, 469) il releve que, dans
un acte de 1283, la charte de paix est mentionnee comme loi recue et pleinement
en vigueur; il ajoute qu'on peut supposer que la charte de paix a ete redigee
sous l'eveque Robert de Milan, entre 1260 et 1270, et il mentionne (II, 471)

1) C'est l'opinion de Clouet, II, 411. - 2) Voir App. XIII -XIV, et Clouet, II, 411,
qui le premier a signale cette election du maitre echevin par les trois dignataires ecole­
siastiques. Toutefois, il se trompe en pretendant que l'etablissement de la mattrise eche­
vinale date de cet acte de 1236. - 8) Voir App . XV-XVI - 4)App . XVIII - 5)App. XX.
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comme date probable de la premiere charte l'annee 1264. Cependant, il faut
que la premiere charte de paix soit plus ancienne; si Clouet avait etudie plus
exactement Ie cartulaire de l'eveche, il aurait remarque que l'acte n° 240
de 1257 donne deja un article complementaire a la charte de la paix 1); cet
article est place ensuite dans Ie corps des chartes de paix ulterieures 2) . La
premiere charte de paix doit done etre anterieure a 1257. En outre, Ie cartulaire
de l'eveche commence par un acte numerote n. 35, qui contient une charte
de 1248. Les actes n. 1-34 manquent depuis longtemps, mais un des folios
precedents nous reste ; c'est Ie folio 1 d'apres Ie numerotage actuel. II contient
un fragment d'une charte de paix 3); ce sont justement les articles qui, dans la
charte de 1292, entourent les prescriptions qui datent de 1257; ces prescriptions
elles-memes y font defaut. Ce fragment doit done etre anterieur a 1257. De
meme, Ie fait que, dans Ie cartulaire, cet acte a precede des actes de 1248
rend probable que ce fragment lui-marne ne peut pas etre beaucoup plus recent,
sinon plus ancien que ces actes-la, Une comparaison du contenu du fragment
avec celui de la charte de 1292 appuie encore cette opinion : l'amende de cent
sous nommee dans Ie fragment, est remplacee en 1292 par une amende de 20
livres; cela veut dire que Ie fragment compte (art. 2) par sous de Chalons et la
charte de 1292 par livres de forts de Champagne 4) . En outre, dans Ie frag­
ment les amendes reviennent entierement ala ville, en 1292elles sont partagees
entre l'eveque et la ville.

L'elu Jean d'Aix mourut Ie 11 aout 1253. Son successeur Jacques de Troyes
ne voulut plus reconnaitre l'engagement de la vicomte, qu'il considerait comme
eteint par la mort de son devancier, lequel ne pouvait engager l'heritage de
l'eveque que pour sa vie. Pour ce motif il demanda et obtint en 1254 du roi
des Romains Guillaume l'abrogation de la maniere fixee en 1248 d'elire Ie
maitre echevin 5) .

Le differend avec la commune s'est termine par une sentence arbitrale de
cette meme annee 1254: ce fut la ville qui gagna Ie proces 6). Les arbitres
ordonnaient que l'universite des citoyens presenterait chaque annee al'eveque
de Verdun un prudhomme que l'eveque chargerait d'administrer la vicomte
et de recevoir les droits et les rentes, qui devaient etre verses entierement a
l'universite de Verdun. Le seul point avantageux pour l'eveque fut que ces
perceptions devaient venir en deduction de la somme de 2000 livres. Dorenavant
Ie maitre echevin etait nomme par Ie conseil de la ville et c'etait lui qui exercait
les fonctions de vicomte 7) .

On ignore quand les jures de la ville furent institues de nouveau, mais
nous les rencontrons dans des actes de 1265, 1266, 1268, 1269 et 1284.
Le nombre total des jures est toujours indique dans ces actes comme XVIII 8).

II est possible que sous l'eveque Henri de Grandson (1284-1286) une nou-

1} Voir App ., XXIV: "Que tut cil qui sont keuchant et levant dedens Verdun et dedens
les bours il sont de nostre pais . . . . s'il nou faisoit par l'avesque et par les wardeours de
la pais, il ne seroit ja mais borjois de Verdun, tant con nostre pais deuroit, etc." (Cartu­
laire de l'eveche, n . 240). - B} Voir la charte de 1292, article 44 ci-apres App. XXXIII.
- S} App. XXI. _ 4} Voir ci-dessus p . III, n .i, et p. IV. - 5} Clouet, II, 464,
d'apres l'Inventaire de l'eveche, art. cite, n . 146. - 6} Voir App, XXII. - '} Voir le
point de coutume: Comment li nombre fait li visconte (ci-apres, 91, I). - 8} Voir les
actes chez Clouet, I, 482 et II, 471, 501 et 503; Dom Marlot, Histoire de la ville de
Reims, III, 625. Voir aussi ci-apres, 97, 12.
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velle lettre de paix fot promulguee, car la lettre de paix de son successeur
finit ainsi: "Et nous citains devons rendre a notre signour Jakes toutes les
lettres que nos aviens de monsignour Henri qui fut devanterien a devant­
dit Jakes." En outre, Ie nombre total des jures est change en 1288; il n'y
en a plus que 13 1); Clouet assigne meme un date a cette nouvelle redaction,
asavoir 1286 (II, 505); toutefois, il faut tenir compte aussi de la possibilite
que Henri de Grandson n'ait fait que confirmer l'acte de paix tel qu 'il existait,
en diminuant Ie nombre des jures. En tout cas nous ne savons rien d'exact
de la teneur de cet acte 2). Le seul fait certain, c'est que Henri de Grandson
a eu I'intention de recouvrer la vicomte et ses recettes a l'aide du comte
Thibauld de Bar 3) .

Ce ne fut que sous Ie successeur de l'eveque Henri de Grandson, Jacques
de Revigny, que la charte de paix recut la forme que, depuis, elle a conservee
pendant plusieurs siecles.

En theorie cette charte de 1292reconnait la souverainete absolue de l'eveque
sur la ville 4). L'acte commence ainsi: "Connue chose soit a tous ceuls qui
ces lettres verront et oirront, que, comme nous universiteis des citeins de
Verdun eussiens rendu a nostre signor Jake, par la grace de Deu evesque de
Verdun, toute la justice et toute la signorie temporeil de la citei de Verdun,
et recognu que toute la devantdite justice et signorie estoient plainement
et apertement au devantdit evesque et a sous qui apres lui ceront evesques
de Verdun ou eslus confermei, et a nuns autres, et Ii devantdis evesques eust
tenu en sa main, comme sires, par aucuns jours la devantdite justice et la
devantdite signorie, il i mint prodhommes une fie et autre, pour la citei
gardeir en paix pour lui et de par lui".

Mais cela n'etait qu'une formalite, qui , cependant, etait repetee chaque
fois qu'un nouvel eveque etait elu, L'acte creait un gouvernement de onze
prudhommes. La charte contenait une defense expresse d'augmenter Ie nombre
des gouvernants de la ville sans la permission de l'eveque : "Et est a savoir
que Ii nombres de Verdun devantdit, qui est mis et ordeneis de par nous por
gouverneir et justicier, ensi comme ces presentes lettres de la paix Iedevisent,
les citeins et la citei de Verdun, ne doit ne ne puet mettre, ne ordeneir, ne
recevoir, ne estaubIir, ne consentir autre nombre, ne autre concillier estaubIir
por aus aidier a justicier et a gouverneir la citei de Verdun, ce par nostre

1) Voir Ie "Registre des Grands lours de Troies tenans en la micarerne de l'an 1288",
fo. 94 v., allegue par Brussel, Usage general des liels, II, p . 920, note a : "Dicta Pas­
torelle de Virduno Domini Campaniae burgensis, ut asserit, curiae Campaniae suppli­
cavit quod, cum dicti Tresdecim de Virduno qui se gerunt ]ustitiatores de Virduno
eandem Burgensem injuste et violenter male tractaverint.", Meme Registre, fo. 10 v.,
Brussel, p . 921, note a : "Mandatum est per Curiam Campaniae, quia Tresdecim
Virdunenses voluerunt et consenserunt quod recredentia (bonorum) mobilium et im­
mobilium Pasteurellae, eidem Pastourellae fieret per manum Ballivi de (Vitriaco), ita
tamen quod ipsa Pastorella debet assecurare per manum dicti Ballivi de dicta recre­
dentia" . - 3) Dans l'Inventaire de la ville on fait mention de lettres sur parchemin
de Henri, eveque de Verdun, portant " cassat ion de quelques abus qui se commettaient
en la justice et reglement d'icelle a l'avenir de I'an 1186" . Clouet, II, 311, et 506, n. 2,
suppose qu 'il faut lire 1286 au lieu de 1186, et que ces lettres contenaient Ia premiere
charte de paix, Quoi qu'il en soit de la date, une cassation de quelques abus est autre
chose qu'une charte complete de paix. - 3) Voir Clouet, II, 506 et suiv. - ') Voir
pour cette charte de paix App. XXXIII.
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consentement non, et par nostre otroi especiaul, et c'il Ie faisoit, chose qu'il
en fesist ne vauroit rien; et jurerai li nombres que nos i arons mis, et une
partie des prodommes de la ville especiaulement, et toute li communiteis
apres, que nombre estaubli ne feront, ne n'averont, ne tanront, fors que celui
que nos i arons mis, ensi comme il est desout divisei, mais nos volons bien
que il prengnent et apellent a lor besong, toutes les fois qu'il en averont
mestier, des prodommes de la ville por aus a concillier, sens estaublir nombre
certein, ensi comme il est desour dit" (art. 84).

Le Nombre est ici oppose, comme un corps etabli a nombre determine, aux
conseillers temporaires.

Les efforts deja faits par les predecesseurs de l'eveque Jacques pour Oter
a la ville entierement ou partiellement les revenus de la justice ont eu du
succes, Dans l'acte de 1292 on ordonne que, de toutes les amendes de la paix,
l'eveque aura la moitie "pour faire sa volonte", et les citoyens l'autre pour
la [ermete ou autres profits de la ville (art. 81). Les revenus de la cour feodale
restaient a l'eveque, comme c'etait Ie cas anterieurement,

Pour Ie reste, cette charte de paix, comme les chartes anterieures, reglait
les amendes pour les differentes especes de rixes et les autres contraventions;
Ie but essentiel des bourgeois d'une ville, en etablissant une paix, a toujours
ete de maintenir l'ordre public.

La paix de 1292 n'a ete modifiee plus tard que par des nouvelles. La plus
importante date de l'eveque Henri d'Aspremont en 1348. Au XIV e siecle,
les metiers donnerent naissance a un mouvement dernocratique, qui s'opposait
au gouvernement plutot aristocratique du nombre et des echevins. Des 1320.
ils ont cree un chef, nomme Postal. En 1331, hors du Postal, furent elus huit
hommes pour "justicier" au nom de la ville; les huit "justiciaient au prejudice"
de l'eveque, tandis qu'on defendait au nombre, au doyen et aux echevins de
se meler de la justice 1). L'eveque invoquait l'aide du roi. Tous ces debats
prirent fin par un accord en parlement du 22 juin 1336; l'ancienne organisation
de la commune fut retablie et quatre personnes furent designees pour decider
les differends 2). Mais les luttes recommencerent bientot: une nouvelle commune
illegale, celIe des "facteurs", prit la direction. Heureusement, en 1346, la com­
mune et l'eveque se reconcilierent, avant de fairehommage au nouvel empereur
Charles IV; on retablissait la paix ancienne avec quelques changements 3).

§ 4. LES TRAITS CARACTERISTIQUES DU DROIT COUTUMIER DE VERDUN

C'est un phenomene remarquable qu'au moyen age des coutumes ayant un
caractere tres archai'que sont en vigueur surtout dans des villes episcopales: cela
sa veri fie par rapport a Cambrai, Liege, Cologne, Reims, Metz et aussi a Verdun.
Le fait peut etre explique facilement. Ces villes ont deja joui d'une grande
prosperite au commencement du moyen age, par suite de quoi une tradition
s'y est formee et s'y est maintenue plus tot qu'ailleurs; et comme ces villes ont
Me des centres de culture, on y a mis en ecrit les coutumes plus tot que dans
d'autres villes, ce qui a exerce une influence conservatrice, quand meme les
annotations ont amene de temps a autre une reforrne.

1) Voir Clouet, III, 153, et Labande et Vernier, p. XXXVI. - I) Voir Clouet, III, 171
et 172. - 8) Voir Clouet, III, 202, et Labande et Vernier, p. XL.
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Au moyen age on constate l'existence d'un droit coutumier general de la
Lorraine, qui presente une parente plus etroite avec la coutume des pays limi­
trophes occidentaux et meridionaux, comme le Nivemais et la Bourgogne,
qu 'avec les pays orientaux et septentrionaux.

Le droit coutumier de Verdun en general est un droit lorrain; cependant, sur
differents points, le droit voisin des pays allemands y a influe; a Metz cette
influence est particulierement sensible, mais Verdun ne s'y soustrait pas non
plus; le droit coutumier y est un melange. Verdun a connu aussi au xme siecle
l'influence progressive du droit romain et canonique, mais la tradition s'y est
opposee avec force.

Nous allons montrer ces influences diverses s'exercant sur trois matieres qui
sont traitees amplement dans les points de coutume publies ci-apres, a savoir:
Ie regime matrimonial des biens, le testament et la procedure.

Le regime matrimonial des biens.
Le droit general de Lorraine ne connaissait primitivement d'autre commu­

naute entre epoux que celIe des acquets du mariage. Quant aux meubles, quelle
qu'en soit l'origine, ils sont pendant Ie mariage au pouvoir absolu du mari; au
moment de la dissolution du mariage ils deviennent la propriete exclusive de
l'epoux survivant 1) . A Verdun on retrouve le droit matrimonial de la coutume
generale, Nous decrirons successivement la coutume: quant aux immeubles qui
sont propres de la femme, quant aux acquets, quant aux meubles, quant ala
condition de la femme survivante et quant a la condition du mari survivant.

Le mari administre les propres de la femme, mais il n'en peut disposer ni les
engager sans le consentement de sa femme 2). II faut faire cependant une ex­
ception pour le cas de necessite (se lui ait besoinge); et encore ce n'est qu 'apres
avoir vendu d'abord ses propres et les acquets 3), que le mari peut vendre les
immeubles de sa femme. Si le mari a engage ou vendu le propre de sa femme
ou des acquets sans necessite et sans qu 'elle y ait consenti, la vente ou le gage
n'est valable que tant que Ie mariage dure 4) . On peut demander quel est Ie
droit de l'acheteur, si le teneur du gage a vendu l'immeuble et l'a delivre par
justice pendant le mariage; la fin du paragraphe LXX ne donne pas une reponse
directe a cette question; le principe veut que la femme pouvait le revendiquer
apres la mort du mari .

Pas plus que les propres de sa femme, Ie mari, hors le cas de necessite, ne
peut vendre les acquets du mariage sans le consentement de la femme 5). Ces
acquets sont communs entre le mari et la femme 6) . Si le veuf ou la veuve
se remarie, il ou elle apporte la moitie de ces acquets en mariage comme son
propre bien 7). Le mari ne peut, par consequent, disposer par testament que de
la moitie des acquets 8).

Le mari est maitre absolu des meubles. II peut les donner par testament ou

1) Voir Les plus principalles et generales coustumes du duche de Lorraine, ed . Bonvalot
p. 92 et 94/5 : " saulf en d'aulcuns lieux particuliers que apres la mort de l'homme ou de la
femme les heritiers du premier decede viennent a partir les meubles et aultres biens
contre le survivant". - B)Voir II, XIV, LXX et CLXXII. - 8) Voir II, XIV a la fin et XXXIII.

- ') Voir pour le propre de la femme: II, XIV a la fin, CLXXII et LXX (61, 13): "mettre
en gaige au vivant sa femme", et 61, 7: " ce cil qui le vent moroit, sa feme iroit a son droit
heritaige, qu 'el n 'ait vendu ne angaige" .-5) Voir II, CLXXI.- 8) Voir 1, 30; 2, 12-I5~ II,
LXIV, LXXX, LXXXII, LXXXVI, CXI, CXV, CXXII, etc. _7) Voir 1,30. - 8) Voir I, XIV; II, I.
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pendant sa vie aun ou plusieurs de ses enfants ou a sa femme 1) ; seulement,
il doit dans son testament laisser a sa femme une somme equivalant a son
apport 2) .

Apres la mort du mari, la veuve reprend ses propres avec la moitie des
acquets: en outre, elle a droit a un douaire, qui peut etre coutumier ou con­
ventionnel. Le douaire coutumier (devoir) se compose de la moitie des propres
et meubles du mari; la veuve recoit les propres en usufruit, les meubles en
propriete 3). La seconde femme a droit au meme douaire que la premiere 4); elle
a aussi son douaire dans un quart des acquets du premier mariage, parce que
la moitie de ces acquets sont propres au second mariage 5) . Le douaire con­
ventionnel peut, quant aux meubles, etre plus grand ou plus petit que le coutu­
mier; quant aux immeubles il ne peut pas etre plus grand 6) .

Que la femme ne receive la moitie des meubles que comme douaire, et non
pas comme coproprietaire, cela est preuve aussi bien par des textes qui le
disent expressement que par les consequences : le mari peut par testament
disposer des meubles au detriment du douaire coutumier 7); le mari comme
survivant retient toujours tous les meubles 8), la femme mariee ne peut disposer
par testament que de ses robes et joyaux 9) .

Outre ce droit de douaire, la veuve a encore un autre gain de survie, s'il y
a des enfants. lei on peut remarquer I'influence du droit des pays limitrophes
qui connaissent la communaute de mariage entre les epoux et leurs enfants,
le soi-disant "Verfangenschaftsrecht". La mere ayant des enfants peut, apres
la mort du mari , retenir tous les acquets communs ; elle n'est obligee de par­
tageravecses enfants qu'en cas de remariage 10) . Si la femme n'a que des beaux­
fils, elle n'a pas le meme droit, parce qu'une communaute n'existe qu'entre la
veuve et ses propres enfants 11) .

La veuve ayant des enfants n'a droit qu'a l'ensemble des acquets et non
pas des meubles 12), mais souvent le mari n'a legue ases enfants amarierqu'une
certaine somme, comme don de mariage, et le reste a sa femme 13) . Et meme
en dehors de ce cas, si la veuve a des enfants demeurant avec elle (dans son
conduit), elle a regulierement la disposition de tous les meubles , sans qu'un par­
tage ait lieu 14). ]usqu'au xvne siecle, la veuve retenait souventtousles meubles,
comme l'art. 9 du titre IV des coutumes homologuees l'atteste: "L'homme ou
la femme survivant qui tient meubles et acquests du premort, et faisant acquests,
iceux meubles et acquests sont communs, et les heritiers du survivant y ont
la moitie et les heritiers du premort l'autre moitie".

Si la veuve a garde tous les meubles et si elle se remarie, les enfants peuvent
demander le partage aussi bien des meubles que des acquets 14). Alors la demande
est dirigee contre le paratre, S'il nie que la femme possedat encore les meubles
au moment du second mariage et qu'on prouve la faussete de cette declaration,
tous les meubles qu'il possede sont mis en partage 15) ; meme si les meubles ont

1) Voir II, XXXIII, LXII, LXIV. - 9) Voir I, XIII; II, XX, XXI, LVII, LXII. - 8) Voir
1, 12 et suiv. ("eUe est dowee de la moitie de ce qu'il ait"); II, XXIV, XXV; 58, 22-23;
II, XCVII, etc. - ') Voir 1, 21 et suiv. : II, XXIV. - 5) Voir 1, 30; II, XXIV et XCVII
et la note a ce dernier paragraphe. - 6) Voir 2,43 et suiv. et II, XXIV. _7) Voir 2, 5-8;
II, XXV, LXII et LXIV._8) Voir ci-apres p. XXVIII (fin).- 9) Voir 2,59 et suiv.: II, xxv.

- 10) Voir 2, 27 et suiv. : II, X, XXV, LXIV, LXXX, eXI et cr.xxxvn. - 11) Voir II,
LXXX. - 12) Voir e.a , 3, 27; II, LXIV et eXL. - 18) Voir II, LVII, LXII, LXVIII, LXXXI.
- 1&) Voir II, LXIV et eXXXIX. - 15) Voir II, eXXXIX.
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ete depenses par la femme et ses enfants apres le second mariage, le paratre
est responsable 1).

Le marl survivant retenait, en dehors de ses propres, les meubles et tous les
acquets, y compris l'apport de la femme 2). La moitie des acquets lui appartenait,
comme a la femme survivante, en propriete, I'autre moitie en usufruit, mais la
difference, c'est que le veuf a ce droit meme s'il n'y a pas d'enfants du mariage
et qu'il se remarle 3). L'auteur de la Premiere Partie donne plusieurs motifs
pour cette difference 4) qui, du reste, est usuelle dans les coutumes qui con­
naissent le "Verfangenschaft" ou le ravestissement 6) .

Le droit que possede le veuf de tenir tous les acquets, s'il y a des enfants,
est encore reconnu au XVIIe siecle: les coutumes mentionnent le droit du mari
survivant qui demeure meublier (tit. II art. 21, tit. IV art. 2 et 4), et la position
d'un veuf noble est encore regIee de la meme maniere: "Si c'est le survivant
des deux personnes nobles conjoints par mariage, il a les meubles en pro­
priete et moitie des acquests immeubles faits constant leur mariage en usufruit,
l'autre moitie des acquests luy appartenant de son chef a ladite charge des
frais funeraux, des dettes, et d'entretenir les enfans."

Le veuf ne peut disposer librement que de sa part des acquets: de I'autre
moitie il ne peut disposer qu 'en cas de necessite, apres avoir vendu d'abord ses
propres biens 6) . Les heritiers de la femme peuvent, meme en ce cas de necessite,
empecher la vente de leur part en offrant de nourrir le veuf pendant sa vie 7).
Si le veuf vend un acquet avec le consentement des heritiers de la femme, il
doit remployer la moitie du prix de vente en immeuble pour les heritiers, et
si quelques-uns des heritiers sont trop jeunes pour donner leur consentement
et que I'acheteur retienne pour cela leur part du prix de vente jusqu'a leur
consentement, le veuf doit exiger sfirete reelle (abot) dont il ait I'usufruit pen­
dant sa vie, pour le paiement de cette partie du prix 8).

La copropriete des acquets prend deja le caractere d'un condominium au
sens romain, parce qu 'il est possible que le veuf vende sa part pro indiviso. De
meme, la part de I'heritier peut etre confisquee par le seigneur, meme avant le
partage, tandis que l'heritier n'a d'autre droit qu'une propriete nue 9). La
coutume s'oppose encore a ce que le veuf achete la propriete nue des heritiers:
cette propriete ne peut etre delivree que par vest et devest; c'est pourquoi
le veuf doit d'abord renoncer a son droit d'usufruitier dans la part des he­
ritiers; alors les heritiers peuvent vendre leur part a un tiers qui peut la revendre
au veuf 10).

Quant aux dettes que le mari a faites pendant le mariage, elles pesent en
premier lieu sur les biens meubles; ce n'est qu 'au cas ou les meubles ne suffi­
raient pas que les immeubles peuvent etre vendus; c'est le cas de necessite 11).
Comme les meubles sont responsables en premier lieu pour les dettes, les he­
ritiers de la femme predecedee peuvent exiger la moitie des acquets apres la
mort du mari, s'ils demontrent qu'au moment de la mort de la femme les
meubles etaient suffisants pour payer les dettes 12). Pour le meme motif les
1) Voir II, CXXXIX. - 2) Voir II, XII . - 8) Voir 2,39 et suiv.: II, LXXXV, LXX X VI,

CLVIII, CLXXI. - ') Voir 2, 39 et suiv. - 5) Voir Des Lois et Coutumes de Saint-Amand,
I, X X, I, p . 67.- 8) Voir , II, I , LXXXV et CX XII.-7) Voir II, CXXII . _8) Voir II, LXX XV .

- 8) Voir II, cxv. - 10) Voir II, LXXXVI. De meme, par exemple, Ie droit ancien de
Malines; voir Meyers, Het West-Brabantsche erjrecbt, App. p . 73. - 11) Voir ci-dessus,
p. XXVI. - 12) Voir II, LXXXII et CLVIII.
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enfants ne sont pas responsables des dettes du mariage apres la mort de
leur mere, parce que tous les meubles appartiennent a leur pere 1). Et si Ie
marl, dans son testament, a legue a ses enfants a marier un don de marlage,
tandis que la veuve, malgre ce legs, garde la possession de tous les meubles et
acquets, et si, au moment du deces du mari, les meubles suffisent a. payer
Ie legs, la veuve reste responsable pour Ie paiement du legs au moment du
marl age de l'enfant legataire 2).

Le testament.
La disposition mortis causa a eM connue tres anciennement aVerdun, comme

dans toutes les villes episcopales. L'auteur de la Premiere Partie nous dit qu'il
y a plus de deux cents ans que les ancetres l'ont appliquee 3); cela veut dire
que de memoire de contemporains la disposition avait et~ toujours en usage.

Des 1207, la forme de la disposition n'est plus la donatio mortis causa, mais
le testament 4) ; on constate ici !'influence de l'eglise et du droit romain.
Cependant, bien que la forme unilaterale fnt deja. connue, la "devise" ver­
dunoise, au debut du XIIIe siecle, correspondait encore sur plusieurs points a
nne donation plutot qu'a un testament. Ainsi, le premier paragraphe de la
Deuxieme Partie enseigne que, si un veuf dispose des acquets par devise, une
tradition des immeubles est necessaire, et comme le veuf ne peut pas disposer
par devise de plus de la rnoitie des acquets, les heritiers de la femme peuvent
faire opposition a l'alienation de tous les acquets: par suite de leur opposition
ils auront la possession de leur part, meme si le veuf guerit. Si on avait affaire
ici a un testament dans le sens romain, la disposition n'aurait d'effet qu'apres
la mort du veuf, et jusqu'a ce moment-la le testateur retiendrait l'entier des
acquets.

Un autre souvenir de la donatio mortis causa se rencontre II, VII. Si Ie
mari, par testament, a donne d'abord tous ses meubles a. sa femme et qu'ensuite
dans un autre testament il fasse des legs a l'Eglise ou des legs pour reparer des
torts, le premier testament est execute de preference, a moins qu'il ne soit
revoque dans le second 5) .

Le mari peut disposer par devise de tous ses meubles et de ses harnais 6) .
Quant aux immeubles, on ne constate pas a Verdun la liberte de disposer
d'une part fixe des immeubles (1/5 ou 1/3), comme dans le droit coutumier
francais, ni une defense absolue d'en disposer par testament, comme dans beau­
coup de coutumes allemandes et meme dans la coutume de Metz de 1613 (tit.
VII, art. 8). A Verdun, une disposition testamentaire des immeubles n'etait
valable que sous forme de legs d'une somme de deniers aprendre sur l'immeuble,
et seulement au profit de l'Eglise 7); la coutume homologuee ajoute que la somme
ne pouvait exceder la valeur de la tierce partie (III, art. 1). Une disposition des
immeubles au profit d'un heritier n'est pas valable, parce que tous les heritiers
doivent recevoir autant les uns que les autres des immeubles 8). Seulement, si
1) Voir II, CLXII. - S) Voir II, LXXXI. - 8) 5, 44 et 45. - ') Voir II, XXI. ­
6) Une autre explication qui est possible est Ia suivante : Ie second testament a eM fait
" sur mes meubles ou sur mon heritage" et Ie premier testament a eM execute parce que
Ie second pouvait I'etre (sur Ies immeubles) en meme temps que Ie premier (sur Ies
meubles). Toutefois Ia decision ne releve pas que Ie second testament a He execute sur
I'immeuble et que c'est pour ce motif que Ie premier testament est reste intact. ­
0) Voir I , II, ; II, III, XXV, et LXIV. - 7) Voir II, VI. - 8) Voir II, VI .
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pendant la vie du pere celui-ci .a fait un don de mariage a un ou plusieurs de
ses enfants, et qu'il n'ait pas assez de meubles pour en leguer autant a ses
autres enfants, il peut, dans son testament, obliger ses immeubles pour une
somme egale a chacun des enfants non maries 1) . Si les enfants deja dotes
avaient recu une donation inegale, la moyenne peut etre leguee aux autres
enfants, a prendre sur les immeubles 2).

L 'ordre dans lequelles legs faits dans Ie meme testament sont payes est le
suivant : 1°. pour le paiement des dettes, 2°. pour la restitution de l'apport
de la femme, 3°. pour des aumones a l'Eglise ou pour la reparation des
torts 3).

L'homme, dans son testament, peut instituer des tuteurs pour ses enfants 4)
ou des executeurs testamentaires 5); ceux-ci recoivent la saisine des meubles,
de sorte que les creanciers doivent leur demander paiement, et non pas aux
heritiers 6);le testateur peut les charger aussi de fonctionner comme arbitres
pour regler les differends entre les heritiers 7).

La femme mariee ne peut disposer que de ses robes et de ses joyaux 8); c'est
une reminiscence de la malahereda du droit burgonde et de la gerade du droit
saxon. Les robes et joyaux forment un preciput de la femme, comme, pour
I'homme, les chevaux et les armes 9). C'est pourquoi les coutumes ecrites disent
a l'art . 1 du titre 4: "Neanmoins chacun reprend ses robes, bagues et joyaux,
chevaux et harnois et armes respectivement".

La procedure.

La procedure au xme siecle a Verdun est encore dans ses grandes lignes
la meme que celle des temps carolingiens.

On distingue les plaids generaux et les plaids ordinaires.
Les plaids generaux sont caracteristiques de la procedure franque 10). Aux

plaids generaux tous les justiciables etaient obliges de comp araitre, Ils etaient
tenus a Verdun trois fois par an, a Paques, a la Saint-Remi (ler octobre) et
aNoel; ils etaient presides par le doyen 11). Le lendemain de ces jours de fete
avait lieu le "plaid des chies", c'est-a-dire le plaid des chefs d'hotel qui ne sont
pas franc-hommes 12). Le jour suivant avait lieu le "plaid des alues " (alleux) 13).
Un plaid general destine specialement aux alleux et aux alleutiers, nous est
connu par beaucoup d'autres justices du Nord de la France et delaBelgique 14).
Pour les cas criminels le vicomte tient un plaid general trois jours avant et
trois jours apres le marche annuel P).

Outre les plaids generaux, Ie doyen et le vicomte tenaient encore des plaids
ordinaires. Ceux du vicomte se nommaient "plaids des loges"; ils sont men,

1) Voir II, VI, LXII et LXXXI. - 2) Voir II, LXII . - 3) Voir II, xx et XXI. - ') Voir
II, LXVIII. - 5) Voir II, XXI et CLXIII. - 6) Voir II, CLXIII. - 1) Voir II, XXI. ­

8) Voir 3, 63 et II, xxv. - 9) Cf. ci-dessus, p. XXVII. - 10) Voir R. Monier, Les
Institutions judiciaires des uilles de Flandre, 1924, p. 33 et suiv., et Des lois et Coutumes
de Saint-Amand, I, xv. - 11) 20, 1-3. - 12) 20, 4. Voir aussi II, CXLVIII. Comparez
Ies coutumes d'Ongnies, art. 21: "ausqueis pIes les chiefs d 'ostel sont tenus comparoir",
Bouthors, Coutumes locales. II, 413. - 13) 20, 9, et 85, 24. - a) Voir entre autres
Liestres, art. 7 (Bouthors, II, 384) et Guisnes, art. 15 (Bouthors, II, 662), Lille et St.
Omer (Het West- Vlaamsche Erlrecht, p. 7, notes 1 et 2). - 15) 19, 176-183, et 70, 35
a. 71, 4. Comparez Clouet, I, 424 et suiv.; Labande, p . XXVIII, note 5.
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tionnes deux fois 1), sans qu'il soit indique quand ils etaient tenus: on y plaidait
aussi bien des cas civils que des cas criminels 2) .

Les plaids du doyen etaient tenus chaque lundi et mercredi ala place Sainte­
Croix 3).

En matiere immobiliere - la "Klage urn Gut" - la competence relative
du juge dependait du seigneur de l'immeuble, "dont le trefonds muet" 4). En
matiere personnelle et mobiliere - "Klage urn Schuld - cette competence
dependait du domicile de l'ajourne ou, comme on disait a Verdun: "la ou Ie
chief respond" 5); qu'on compare une expression comme Ie "juge du cou"
en Brabant 6). A un autre endroit on nomme les justiciables en matiere per­
sonnelle: ceux qui sont .Jevans et couchans en la ville" 7); c'est l'expression
usuelle dans le droit coutumier francais pour ceux qui sont justiciables en
matiere personnelle.

Une procedure civile a Verdun etait introduite par une saisie foraine, par
un "estal" ou par ajoumement.

Un forain contre Iequel un bourgeois veut intenter une action peut etre
arrete a Verdun, a moins qu 'il ne se trouve en un lieu sacre, dans une cour de
justice ou dans la maison d'un bourgeois 8). L'arrestation peut etre faite aussi
bien par Ie grand-doyen ou un echevin que par le petit-doyen ou un sergeant­
jure du doyen 9). Le creancier fait sa demande a I'instant et Ie detenu doit
repondre et donner surete sur-le-champ, S'ilne donne pas de surete ou s'il
ne repond pas et qu'il n'y ait pas d'echevin present, la justice doit nommer
echevin un bourgeois, qui ordonne qu'il reponde et donne sfirete. Apres que Ie
commandement a ete repete quatre fois, on lui fait trois bans et au quatrieme
il est banni, amoins qu'il ne se mette volontairement en detention (en prince).
S'il est banni, il est place dans la prison du petit-doyen, ou il est tenu vingt-et-un
jours 10) . Toute cette procedure qui suit l'arrestation n'est rien qu'une procedure
ordinaire acceleree; par consequent, nous rencontrerons les memes actes de
procedure ci-apres quand nous decrirons Ia procedure ordinaire par ajour­
nement.

Le creancier peut aussi prendre par saisie privee (pannie) les biens du forain
qui se trouvent a Verdun; apres vingt-et-un jours le saisissant a le droit de les
vendre 11). Si Ie forain vient a temps et donne sfirete, on lui remet les objets
saisis; s'il vient apres les vingt-et-un jours et qu'il ait une excuse legitime, il
recouvrera aussi Ies objets vendus, au cas ou les forrnalites n'ont pas ete
observees: autrement il ne pourra exiger que le surplus du prix de vente 12).

L'estal est Ia saisie judiciaire, aI'inverse de la pannie, qui est la saisie privee:
les objets saisis doivent etre "veil de justice" 13). L'estal a un caractere con­
servatoire, c'est-a-dire qu'il doit etre suivi d'une procedure ordinaire. On le
trouve partout en Lorraine 14) ; c'est la "Anpfandung" du droit germanique 15);
la coutume homologuee de Verdun le mentionne encore au titre XIII, art. 6.

L'estal peut etre fait par chaque creancier - bourgeois ou forain - et aussi
1) 31, 21 var.; 19, 169. - 2) II, II. - 8) Charte de 1292, art. 56 (Voir App. XXXI.) ­

') II, LXXVIII . _6) II, LXXVIII . - 6) Het W estbrabantsche erjrecht, p. 11.- 7) II, CXLVI.

- 6) II, CXXXII. - 9) Ibidem, et 54, 12 et suiv. _ 10) II, CXXXII et LIII. - 11) II.
CXLIX. - 12) Ibidem. _ 13) Voir II, CLX. _ 14) Voir, par exemple, pour Metz: Prost,
L 'ordonnance des maiours, Nouu, R evue historique du droit [ranoais, §§ 32 a 44, et Ie meme,
Les Institutions [udiciaires dans la cite de M etz, p . 67; pour Epinal: Ch. Ferry, Coutume de
la ville d'Epinal, p. 60 et 74. - 16) Voir von Planitz, p. 245 et suiv,
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bien sur les biens d'un debiteur bourgeois que sur ceux d'un forain 1); il peut
meme etre fait sur une succession, immediatement apres la mort de la personne
a laquelle le debiteur succede 2), et on peut saisir par estal soit les meubles et
harnais, soit les immeubles du debiteur 3) .

II devait etre annonce au debiteur, qui alors , dans un plaid entre bourgeois,
disposait d'un delai de vingt-et-un jours pour en demander la mainlevee (desfaire
l'estal, 62, 35; 61,24; 60,35) 4); si une des parties est forain, la mainlevee doit
~tre demandee avant la reponse 5). Cette opposition al'estal est la "Pfandwehr"
ou "pandkeering" des coutumes allemandes et neerlandaises : 180 aussi, le delai
de vingt-et-un jours est connu 6). La mainlevee est accordee au debiteur contre
constitution d'une caution 7) , ou, si l'estal a ete fait sur un immeuble, d'un
gage 8) . Celui qui a droit de gage sur les meubles saisis peut aussi demander la
mainlevee, mais l'autre creancier peut exiger que le gagiste jure a combien sa
creance monte et que le gage n'est pas fait pour ecarter la dette du saisissant.
En outre, il peut demander que le gagiste exerce son droit de gage et fasse
vendre le gage. S'ille desire, il peut aussi payer la creance du gagiste et con­
tinuer sa saisie 9) .

II Y a une difference entre l'opposition faite par le debiteur contre un estal
et celIe faite par un tiers qui pretend avoir la propriete de la chose saisie. Au
premier cas, c'est le debiteur qui peut donner caution de droit faire et cette
caution est reglee par le magistrat saisissant; dans l'autre cas, c'est le creancier
saisissant qui donne caution, afin de pouvoir continuer la saisie malgre l'op­
position; si les parties ne s'accordent pas, c'est le juge en plaid, et non pas le
magistrat saisissant, qui regle la surete jusqu'a la valeur des meubles revendi­
ques par le tiers 10) .

Apres que les vingt-et-un jours sont passes, le saisissant doit poursuivre sa
creance par demande ordinaire 11); apres qu 'il a gagne son proces, la justice lui
delivre les objets saisis; le creancier doit alors garder les objets encore pendant
quinze jours avant de les vendre ; meme apres la vente le debiteur a encore le
droit de racheter pendant huit jours, de meme qu'apres une vente de gage 12) .

Si, apres la constitution d'une caution par le debiteur, le saisissant ne pour­
suit pas son droit en justice et s'il fait defaut au jour designe, la caution
est delivree et le creancier ne peut pas recommencer une poursuite par estal
ou d'une autre maniere 13). Si celui sur qui on a fait I'estal fait defaut, la caution
est citee en justice et doit consigner en justice la somme demandee; deux
echevins font alors une enquete poursavoir si le saisissant a droit, ou non, a la
somme exigee 13).

Une procedure civile commence regulierement avec un ajournement (semonte)
de la partie adverse. L'ajournement est fait par le doyen, par un echevin, par
le petit-doyen ou par un jure 14); si un bourgeois intente une action contre un
forain, les sergeants du doyen peuvent aussi faire l'ajournement 15); si l'eveque
fait un proces a un bourgeois, personne autre qu'un echevin du palais ne peut
1) Voir II, CXXXI et encore II, XI , LXIII, LXIX, LXXI, LXXIII et cxxx. - 2) Voir II, CXXIV.
- 8) Sur meubles et harnais: II, LXXXIII , CXXIII, CLV, CLXII; sur immeubles II, XI,
LXXI, LXXIII, LXXVIII et LXXXIII. - 4) II, xcv et cxxx. - 6) Voir II, CXXXI. ­
8) Voir v, Planitz, p. 245 et p. 265 n. 65. - 7) II, LXXIII et CLXXVII. - 8) Voir II,
LXXIII, LXXVIII et CXXXII. - D) II, XI, LXXI et CLX. - 10) II, CLXI. - 11) II, xcv et
CXXX. - 12) II, cxxx a comparer avec II, XVII . - 13) II,CLXXVII. - 14) II, CXXIX.
- 16) II, CXXXII.
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faire l'ajournement 1) . Dans un proces entre Ie doyen ou un echevin et un franc­
homme, les ajournements ne peuvent pas etre faits par Ie petit-doyen ou par
un sergeant 2).

Un ajournement ne peut pas etre fait en lieu sacre, derriere Ie dos ou en
entrant dans une maison autrement que par la porte 3). II est fait au domicile de
l'ajoume. En cas d'une action immobiliere, Iepremier ajournement doit etre fait
ala personne meme de l'ajourne, les suivants peuvent etre faits a son domicile 4) .

Le delai entre l'ajournement et Ie jour du plaid est de "sept nuits": les
paragraphes LXXIV et CXXIX expliquent ce delai par des exemples: on compte
aussi bien Ie jour de l'ajournement que celui du plaid pour atteindre Ie nombre
de sept. Ainsi on ajourne Ie jeudi pour Ie mercredi suivant, etc. Ala maniere
des Francs, on ne compte pas par jours , mais par nuits; Ie delai de sept nuits
est nomme une nuitie . Ainsi que nous le verrons, a Verdun c'est plus qu'une
reminiscence d'un temps passe; il y a encore des actes juridiques qui ne peuvent
avoir ete faits que la nuit. Cependant, on ne va plus aussi loin qu'au plaid
general des alleux de Liestre ou, encore au XVIe siecle, ce plaid etait tenu
"aprez soleil couchie et a l'heure qu'on voit les estoiles au chiel" 5).

A Verdun, l'ajourne doit etre present avant l'heure de midi 6) . S'il y manque,
Ie defaut est accorde contre lui; pour un defaut l'ajourne doit payer une
amende de cinq sous au doyen et de cinq sous au demandeur 7) . Le premier
ajournement est suivi d'un deuxieme et ainsi jusqu'au quatrieme : ce sont les
quatre nuities mentionnes dans beaucoup de points de coutume 8).

II arrive que les ajournements sont faits de jour en jour. D'abord, c'est Ie
cas au plaid general du vicomte, parce que ce plaid ne dure que quelques
jours 9) . Ensuite, ala requete d'un forain, on doit ajourner Ie bourgeois de la
nuit au lendemain; c'est une regle commune de tous les droits germaniques.
Aux Pays-Bas et en Allemagne on parlait de "overdwarsnacht" et "uber twere
nacht" 10) . Les delais sont aussi de jour en jour, quand un bourgeois a fait une
saisie foraine 11) . Chanoines, pretres et c1ercs sont tenus pour forains et on
leur fait droit comme aux forains 12) .

Si l'ajourne apres les quatre nuities n'a pas encore comparu, le demandeur
doit jurer sa demande et Ie juge condamne Ie defaillant au paiement de la
somme demandee 13). Si I'ajourne comparait, il commence par prendre un
emparlier ou conseil, qui est ordinairement un echevin 14); cependant, toute
autre personne peut etre choisie , pourvu qu'elle soit de la seigneurie des deux
adversaires 15) . L'emparlier est demande au doyen et celui qu'il designe est
oblige d'accepter la charge 16) . Si le doyen est demandeur et qu'il ait mis un
echevin pour Ie remplacer, le defendeur ne peut pas choisir cet echevin-ci
comme son emparlier 17) .

Les emparliers sont obliges .de remplir leur besogne de "mettre en droit",

1) II, XCI. - 2) II, CLII. _ 3) II, LXXIV. _ 4) II, LXXVII. - 5) Coutumes locales du
bailliage d'Amiens, ed, Bouthors, II, 384, art. 7. - 6) 87, 36. - 7) II, LVI . ­

8) Comparez e. a. II, XLIV, LXXIV et CXXIX. - 8) 19, 185-194. - 10) Comparez van
Kuyk, Rechtsingang en uerstek in de middeleeuuien, Themis, 1910, bl . 397; Rudorff, Zur
Recktsstellung der Gdste, 1907, p. 191, n. 2; Planck, Das deutsche Gerichtsvertahren im
Mittelalter, II, 415 et 416 . Le paragraphe C elucide tres caracteristiquement cette
expression: a Verdun tel ajournement etait fait de soire au mains (74, 27 et 88, 18). ­
11) II, CXXXI. - 12) Ibidem. _ 13) II, CXXIX. _ 14) II, CL et CLXVI. _ 15) II, CLXVI.
- 16) Ibidem. _ 17) II, CL.
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c'est-a-dire de formuler en termes legaux les theses des parties pendant toute
la procedure, meme si une partie se fait representer par une autre personne a
une audience ulterieure 1). Cependant, si, dans une procedure, une demande
incidentelle a ete faite - par exemple pour Ie paiement d'une amende a cause
d'un defaut - on peut, pour l'action incidentelle, choisir un autre emparlier,
meme celui qui sert la partie adverse dans Ie principal; mais du moment ou
l'incident est clos et ou Ie principal est repris, les premiers reprennent leur
besogne 2).

Les trois delais que, selon Ie droit coutumier francais, Ie defendeur peut avoir
avant de repondre, a savoir celui de deliberation, de vue et de garant, lui sont
aussi concedes a Verdun 3). Le delai de deliberation se nomme a Verdun: Ie
pourpens ou I' avis 4); il est d'une nuitie de sept jours 5) ; pour Ie forain, ce
delai aussi est reduit a un jour 6). Si Ie defendeur a comparu par mandataire,
il a droit a quatre pourpens 7), autrement il n 'a pas droit a un second delai,
mais en Ie demandant il doit une amende de cinq sous 8). On n'a pas Ie delai
de pourpens pour ce qui a eu lieu dans l'annee passee (infraction de saisine;
paiement du cens de l'annee passee, etc .) 9); voir aussi du Breuil, Stilus
parlamenti, x, par. 3. Tout de meme, si on demande a quelqu'un Ie paiement
d'une dette d'une personne decedee, Ie defendeur aura toujours son pourpen« 10).

Le delai de vue est propre aux actions immobilieres. Le point de coutume
LXXVII dit que Ie defendeur, apres avoir pris son pourpens, peut dire qu'il veut
que "on Ie huice sur l'eritage", c'est-a-dire qu'on lui fasse une citation. en sa
presence sur l'immeuble meme. Si Ie demandeur fait Ie "huement" sur un autre
immeuble que celui possede par Ie defendeur, celui-ci peut dire qu'ille laisse
a la partie adverse; si on Ie hue sur l'immeuble dont il est prenant et tenant,
il reste dans la possession et Ie demandeur n'a d'autre moyen que de le provo­
quer en duel judiciaire 11) . Si le detenteur d'un gage immobilier se plaint d'un
tort fait a son gage, le huement et la vue n 'ont pas lieu; le demandeur en est
quitte pour nommer les delimitations de l'immeuble 12) . Cela est conforme a
l'opinion commune de Lorraine d'apres laquelle le droit d'un gagiste est meuble,
meme si'il a pour objet un immeuble, une "gagiere" 13).

L'acheteur peut appeler Ie vendeur en garantie 14). Cet appel est admis meme
quand Ie demandeur pretend que la chose qu'il revendique lui a eM volee 15).
L'appel en garantie peut etre repete trois fois 16) . Le garant prend dans la proce­
dure la place de celui qui l'appelle en garantie. Vne caution citee par Ie ere­
ancier peut aussi appeler en garantie le debiteur, quand il pretend que celui-ci a
deja paye la dette; en ce cas aussi le garant plaide directement avec le creancier
concernant le paiement pretendu 17). Le garant peut etre appele en garantie
immediatement, s'il est present; autrement le defendeur a Ie delai ordinaire
d'une nuitie pour l'appeler en plaid 18) . Si le garant se trouve hors du pays, le
defendeur doit dire: "J'aurai garant hors pays", et nommer en meme temps le

1) II, LV. - 2) II, XLII. - 8) Comparez G. du Breuil, Stilus curie parlamenti, ed, F. Aubert,
cap. X-XII. - ') Comparez e.a II, LIII, CXXIX et CXXXVIII. - 5) II, CXXIX. - 8) II, c.
- 7) II, CXXIX. - 8) II, XCIV et CXXXIV. - 9) II, C et CX. - 10) II, CXXXVIII . - 11) II,
LXXVII. - 12) II, XXXIV. - 18) Comparez Ancillon, Sur la difterence des biens meubles
et immeubles , de fonds et de gagieres dans la Coutume de Mete, 1698, et F. Jager, De
la transmission hereditaire des biens d'apres la coutume de Metz et Pays messins, 1911,
Premiere Partie, Ch. premier, La division des immeubles en trefonds et gagieres. ­
U) II, L et LI. - 15) II, L . - 18) II, xc et CLXXXVIII. - 17) II, LII. - 18) II, LVIII.
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nom du garant 1); alors ce garant doit comparattre en plaid dans une annee 2).
Si quelqu'un qui est appele en garantie nie l'obligation de garantie, il peut etre
provoque en duel 3).

Si Ie defendeur doit repondre a la demande, il peut plaider une fin de non­
recevoir ou une fin de non-valoir. Le paragraphe LVIII donne des exemples
divers de fins de non-recevoir: ,,]e suis croise, je suis au conduit de rna mere,
vous etes excommunie: vous etes banni; vous avez mal poursuivi vos nuities"; ou
"la question est soumise au jugement des arbitres" 4), etc. Fin de non-recevoir
est aussi la reponse: ,,]e m'appelle devant l'eveque" 5);cette defense peut meme
etre soutenue apres qu'on a repondu au moment ou l'on doit fournir preuve 6);
cet appel n'est pas un pourvoi contre un jugement mais un renvoi demande
par le defendeur avant sa reponse . Si l'eveque detient l'appel vingt-et-un jours
sans que l'affaire ait servi, Ie demandeur peut rajourner Ie defendeur devant
Ie doyen 7) .

Vne fin de non-recevoir remarquable peut etre invoquee par celui qui ne
peut pas payer ses dettes: ,,]e n'ai pas pouvoir de payer, mais j'en ferai ce
que je dois faire selon mon pouvoir" 8) . Le but de ce moyen est de prevenir Ie
bannissement. La pauvrete doit etre confirmee par serment par devant Ie doyen
et encore une fois par devant Ie maitre des jures 9) ; les creanciers peuvent
saisir par justice tous les biens de la personne qui a jure Ie serment de pau­
vrete 10); Iedebiteurperd le droit de plaider et d' exercer des fonctions publiques,
a moins que la pauvrete ne soit causee par un cas de force majeure, comme
l'incendie 11). Si Ie debiteur jure le serment de pauvrete, Ie creancier quil'amis
dans la necessite de faire cette declaration doit jurer aussi Ie montant de sa
dette 12) .

La reponse par fin de non-valoir est la denegation de la demande. II n'est
pas necessaire qu'elle soit motivee; Ie defendeur peut se borner a remarquer:
"Sans corps (= culpabilite) j'en suis et j'en ferai ce que je dois" 13) . Tout de
rneme Ie defendeur peut faire, s'ille veut, une reponse motivee; les paragraphes
XXXVII, LI et LII donnent des exemples d'une de ces contestations motivees,

Apres la demande et la reponse , Ie doyen doit exiger des deux parties surete
qu'elles observeront les lois de la procedure, la "surete de faire droit" 14). Cette
surete sert comme cautio judicium sisti (voir II, XLIII : "surte qu'elle Ie­
roit la loi au jour qu'elle la doit faire"); Ie defendeur n'est oblige qu 'exepti­
onnellement de foumir une cautio judicatum solvi 15) . En des cas speciaux Ie
defendeur peut exiger avant la reponse que le demandeur fournisse caution 16).

La sfrrete est constituee par caution ou, faute de caution, par gage d'im­
meuble 17). Si, en cours de procedure, Ie defendeur declare et jure qu'ilnepeut
pas payer "par pauvrete", la caution est liberee 18) .

Si la partie [ne peut pas trouver de surete, il peut mettre son corps
en gage 19); si une partie ne fait ni l'un ni l'autre, la justice lui requiert
quatre fois de donner surete, et si alors elle reste en defaut, on lui met
quatre bans. Apres ces quatres bans la partie est bannie et mise en
1) II, L, LIII, LVIII, xc et CLXXXVIII . - 2) Ibidem. - 3) II, L. - ') Voir II, CXLIII .

- 6) Voir II, XLI, LIII, LVIII , XCII, CXXV et CXXXIV. - 6) II, XLI . - 7) Voir II, XCII

et CXXXIV. - 8) II, LVIII et CXIX. - 9) II, XXVIII. _ 10) Ibidem. - 11) II, XXVII .

- 19) Ibidem. - 13) II, XXXVI, XLV, LVIII, etc. - U) II, XXXVIII, LIII et CLXVIII . ­

16) Voir II, XVIII et LXXIII. - 16) Voir II, CLVI. - 17) Voir II, CLXX. - 18) Voir II,
CLXVIII. - 19) Voir la fin de II, XXXVIII, et II, LIII, CXXXII et CXLVIII.
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prison 1). Cependant, Ie doyen, avec Ie consentement de Ia partie adverse,
peut, au lieu de surete, prendre Ie serment de Ia partie qu'elle poursuivra Ia
procedure et se comportera conformement au droit 2).

Si un bourgeois intente une action a un franc-homme et que Ie demandeur
requiere que Ie doyen prenne surete du defendeur, celui-ci peut aussi "mettre
son corps en prince". Le franc-homme peut considerer toute Ia cite de Verdun
comme sa prison 3).

Mettre son corps en la prince, c'est "s'engager a tenir prison" (obstagium,
otage); c'est Ie "in Leistung gehen" du droit allemand et Ie "gaan inleggen" du
droit neerlandais 4). Si l'on se met en prison avant bannissement, on paie deux
setiers de Yin; si l'on est mis en prison apres bannissement, on paie sept sous
et demi de plus 6). Dans un texte plus recent Ies deux setiers sont remplaces
par quatre sous, de sorte qu 'on paie quatre sous au premier cas et onze sous
et demi au second cas 6) .

C'est surtout Ie systeme des preuves qui a un caractere archaique aVerdun.
On n'y connaissait Ia preuve rnaterielle par temoins (Ia verite) que dans un
nombre limite de cas. Ainsi que dans tous Ies droits de cette epoque qui n' ont
pas encore subi !'influence du droit romain, c'est Ie defendeur qui, en cas d'une
action personnelle ou mobiliaire, peut faire aboutir Ia demande par son ser­
ment, renforce par celui de deux cojureurs. C'est ce qui s'appelle deraisnier
(disrationare) ou faire sa loi 7). Toutefois, si Ie demandeur prefere la bataille
et si Ia matiere de la demande ne s'y oppose pas, Ie combat judiciaire, et non
pas Ie serment du defendeur, tranchera Ie conflit 8). En matiere d'heritage, au
lieu de deraisnier, Ie defendeur peut faire appel a sa possession d'an et jour
de l'immeuble reclame ; ici aussi Ie demandeur peut offrir Ie combat judiciaire 9).
Le droit du demandeur de couper court au serment du defendeur par l'offre
d'une bataille est emprunte a la Ioi des Burgondes, tit. 45: "si pars eius cui
oblatum fuerit iusiurandum noluerit sacramenta suscipere , sed adversarium
suum veritatis fiducia armis dixerit posse convinci, et pars diversa non cesserit,
pugnandi licentia non negetur" 10). Le defendeur qui ne veut pas donner gain
de cause a Ia partie adverse doit accepter le duel ou se confier au serment du
demandeur confirme par celui de deux cojurateurs 11).

Comme regle.Je demandeur ne peut pas empecher Ie serment du demandeur,
en offrant la preuve par temoins; de meme on ne peut pas prouver par temoins
contre Ia possession d'an et jour 12); seulement, en quelques cas exceptionnels
Ia preuve par temoins est admise. Ce sont, d'abord, Ies trois cas qu'on peut
prouver par des temoins qualifies ; ce sont ceux ou il s'agit : 1. des conditions
d'un mariage, qui sont prouvees par Ies temoins du mariage (marieurs) 13); meme
dans ce cas il y a des restrictions: la preuve par temoins n'est pas permise en

1) II, XXXVIII, LIII et CXXXII . - D) II, XXXVIII. - 3) II, CXLVIII. - &) Voir Olivier
Martin, L'histoire de la coutume de Paris, II, 521, et Schroder-Kunsberg, Deutsche
Rechtsgesohichte, p. 801. - 6) II, LIII. - 6) II, CXXXII. - 7) On trouve des applica­
tions de cette regle dans II, XXXVI, XXXVII , XLI , XLIII, L, LI, LII, LVI, LVIII, LXXXIV

et CXXXVII . Comparez le Sacbsenspiegel, II, 6, § 2, et Planck, Das deutsche Geriohtsuer­
lahren im Mittelalter, II, 117. - 8) Voir II, XXXVI, XXXVII, XLV, LII, LXXXIV et CLXXXIX.

- D) Voir II, LXXVII, LXXXIX, XCVI, CLVII, CLXXVI et CLXXXII. - 10) Voir dans Ie meme
sens Capitulare legi Ribuariae additum (803), art. 4 (ed, Boretius, I , 117). - 11) II,
LVIII. - 19) II, LXXXIV ; 64, 13-19; 66, 38 et suiv., et II, XCVI. - 13) Voir 4, 15-27,
et II, LX et CLXXX; 33, 34; 58, 20-21.
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ce qui concerne la constitution d'une caution pour les engagements pris dans
le contrat de mariage; cette preuve se fait de la maniere ordinaire: le defendeur
peut "I1,li tiers", comme dit la coutume, faire le serment de ne rien devoir, a
moins que le demandeur ne Ie provoque en combat 1); 2. d'un testament et
de ses conditions; on les prouve par ceux qui furent presents lorsque Ie testament
fut passe 2); 3. d'une tenure d'immeuble: cette tenure doit etre prouvee par
les sargemanans 3) et les prud'hommes du quartier 4); le texte en prose traduit
sargemanans correctement par voisins 5).

On peut aussi considerer comme un cas de temoins qualifies la preuve admise
pour Ies actes judiciaires. Ainsi, une offre faite par le debiteur de racheter son
gage est prouvee par les deux prud'hommes y presents 6). Une presence en
plaid peut etre prouvee par un record de justice 7) . Si l'on assure qu'on n'a
jamais dit rien de correspondant a ce que l'autre partie pretend qu'on aurait
dit en justice, deux hommes assistant a I'audience peuvent confirmer cette
declaration, et si l'on assure qu'on l'a dit autrement, alors Ie doyen , les echevins
et les prud'hommes presents, qui ne sont pas Ia comme plaideurs, doivent
temoigner 8) .

II Ya aussi des cas oil le combat judiciaire est defendu acause de la relation
intime qui existe entre les parties. Dans la procedure de beau-pere et gendre
Ie combat judiciaire n'est pas permis; c'est pourquoi ici, par exception, la
preuve par temoins communs (la verite) est admise a la place du combat 9),
et egalement la oil il s'agit de freres 10) et de compagnons 11)

L'etat de franc-homme est preuve par trois francs-hommes dignes de foi 12).
Outre les cas oil la preuve est fournie par des temoins produits par la partie,

on peut en mentionner d'autres oil la verite est recherchee par une enquete
faite par la justice, qui elle-meme a somme des personnes de temoigner: Ie
prince a le droit de requerir temoignage de ses sujets, mais c'est un droit de
partie de demander qu'une enquete soit tenue 13) . A Verdun, cette enquete a
lieu pour prouver: a. la tenure d'un immeuble 01,1 d'un homme pendant an
et jour14); b. la qualite de main morte 15) ; c. l'etat d'une personne, par exemple
s'il est encore au conduit du pere 01,1 de la mere 16); d. Ie montant de la dette, si
Ie debiteur principal a fait defaut et que la caution soit ajournee F): e.lemontant
des meubles et des dettes a la fin du mariage 18). Dans la procedure criminelle
Ie vicomte, comme representant de l'eveque, peut au plaid general requerir
Ie temoignage des justiciables; Ie serment purgatoire avec un nombre determine
de cojurateurs n'y est pas admis 19) . Dans un proces civil I'enquete est faite
par deux echevins 20).

Au XIV 6 siecle, on constate une tendance a elargir la possibilite de la preuve
par temoins et a effacer la difference entre une enquete et la production des
temoins par les parties. C'est ainsi que Ie doyen Roxignon voulait admettre
l'acheteur d'un immeuble ala preuve par temoins du marche; cette fois encore

1) 53, 7-12. - 8) Voir 4, 28-5, 50; II, CLXXXI. - 8) Voir Gloss., s.v . cerclemenant.
- 4) Voir 4, 1-23; II, CLXXXII . - 5) 101, 16. Voir pour I'etymologie du mot sarge­
manans la Revue de droit historique , XVI, 245. - 8) II, XVII . - 7) II, LVI. - 8) II,
XLI . - 8) 53, 20-32. _ 10) II, LXV. - 11) II, LXVII . _ 12) II, CXLVIII . - 13) Voir
Brunner, Die Entstehung del' Schmurgerichte, et Meyers, Trial by jury on the Veluwe (Revue
d'histoire du droit, VII, 361). - 14) II, LXXIX, LXXXVII et CLXXXII. - 15) II, XXIII . ­
18) II, CXLVI . _ 17) II, CLXXVII. - 18) II, LXXXII. - 18) 19, 157-170; 50, 34. ­
80) II, CXX, CLXXVII, CIII.
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la coutume I'a gagne: contre un vendeur en possession de l'immeuble l'acheteur
n'a d'autre moyen que la preuve par le duel judiciaire 1) . Et dans un autre
point de coutume de la meme epoque on declare que, quand on fait une en­
quete, il convient que celui qui la demande ait deux temoins, parce qu'un seul
ne suffit pas 2) . C'est deja Ie droit romain et ce n'est plus I'ancienne enquete
du droit franc .

En principe Ie combat judiciaire est permis dans tous les proces, A cause
des personnes plaidantes il faut cependant faire une exception, ainsi qu'il a
ete dit plus haut (p. XXXVII): a. pour les procedures entre parents ou entre allies;
b. pour celles entre les compagnons. Dans ces deux cas, en action personnelle
et mobiliere, la preuve par temoins est admise 3), et en actions immobilieres Ie
defendeur qui est en saisine pendant an et jour en est quitte pour son serment 4).
La preuve par combat est encore defendue sans que la preuve par temoins
soit admise: c. contre la veuve pour les biens tenus en douaire 5); d. dans
l'action intentee par l'eveque contre un bourgeois: " Ie bourgeois peut venir
a sa loi" 6); e. dans l'action intentee contre un juif; hors Ie plaid vicomtal "le
juif doit passer par sa loi" 7) ; I. dans I'action pour Ie loyer des maisons 8) ;
g. dans une action pour une valeur au-dessous de 5% sous 9).

Apres l'offre de preuve par une des parties et la reponse de la partie adverse,
il y a une sentence interlocutoire, qui admet ou repudie la preuve.

Si une partie a offert une preuve formelle, comme Ie serment purgatoire ou Ie
duel judiciaire, il est souvent impossible de la foumir immediatement; il y a des
jours ou cela ne sepeut pas, comme a l'avent, au careme ou a un jour d'apotre 10) .

Le duel judiciaire n'est jamais tenu Ie jour meme on Ie demandeur a provoque
Ie defendeur. Le jour du duel venu, la justice ordonne a la partie d'"aramir
la loi a faire"; aramir, en droit de Verdun, a garde son sens primitif de "jurer
en justice qu'on fera dans une audience ulterieure ce que la loi de procedure
ordonne"; c'est ainsi que celui qui offre de faire Ieserment purgatoire, celui qui
provoque au combat judiciaire ou celui qui I'accepte, doit aramir la loi; un
defendeur aramit aussi la loi de pauvrete 11). Aramir sans plus c'est "jurerun
combat judiciaire" .

La maniere d'aramir la loi n'est pas decrite en details dans nos sources .
On retrouve souvent l'expression: prendre les aramies, aussi bien par rapport
au serment purgatoire qu'au duel judiciaire 12). Au paragraphe CLXXXIX il
semble qu'aramie veut dire "champion" 13) et aramer "organiser Ie combat
judiciaire" 14). Dans la Lex Ripuaria, 30.1, l'aramire s'effectuecumlestuca:"Et
sic eius praesentiam cum fistuca fidem faciat" ; diplorne de Chlodwig III de 691:
" judicatum ut Chunebertus in noctis quadraginta .... in nostri presentiam
dibeat presentari quod et ita per fistuca visus est adchrammisse" (M G. Dipl.
I M 53 nr. 59) 15). A Metz, Ia personne qui aramit prend un poil de sa barbe
ou de sa chevelure ou un fil de sa robe dans Ia main 16) .

1) II, XCVI. - 2) II, CIII. - S) Voir ci-dessus. - 4) Voir II, CLVII. - 5) Voir II,
LXXXIX. - 8) II, XCI. - 7) II, XLVII . - 8) II, cxxxv. - 9) II, XLVIII. - 10) II,
XLIII, et 53, 33. - 11) II, XXVIII et CXIX. - 12) II, XLV, CXXXVI et CLXXXIX. - IS) 105,
18: " i! doit pranre son aramie hors des plais"; 105, 19: " Ii aultre qui claime doit dire
qu 'il pranrait plus fort .. . et doit dire qu'i lui monstrerait"; 105,21: "lajustice doit
pranre seiirtei des arasmies". - 14) 105, 15: " on ne puet plus aramer": 105, 26: " la
justice Ie doit faire aramier maintenant", - 15) D 'autres exemples chez Gierke, Schuld
und Hajtung im alteren deutschen Recht, p. 157, n . 45, et p. 158, n, 48. - 18) Voir Prost,
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Si, apres avoir arami loi, la partie ne vient pas ala premiere audience de
plaid, il est ajourne trois fois avant d'etre banni. Pour chaque fois qu'il fait
defaut, il doit l'amende ordinaire de cinq sous au doyen et cinq sous ala partie
adverse; si l'adversaire lui pardonne, il ne paie que les cinq sous ala justice 1).

Le serment purgatoire est fait regulierement par la partie avec confirmation
par deux cojurateurs ("lui tiers"). Seule la negation pure et simple d'une dette
est affirmee par serment par la partie seule ("en sa seule main"); mais meme la
remarque "je ne vous ai jamais rien du" suffit pour que Ie serment doive etre
fait "lui tiers" 2). Si un bourgeois veut jurer que des meubles revendiques sont
sa propriete, il doit faire toujours Ie serment "lui tiers", mais Ie forain peut
jurer en ce cas lIen sa seule main" 3).

Un serment purgatoire est formule par la justice (eschevir la loi) et ensuite il
est repete par Ie defendeur 4) .

Quand und combat judiciaire doit avoir lieu, la justice assigne jour aux par­
ties pour "livrer leur corps ou celui de leur champion 5), c'est-a-dire: lIse pre­
senter en personne ou par leur champion". Si c'est un forain qui a provoque
au combat, il doit venir dans vingt-et-un jours, a moins qu'il ait une excuse
legitime 6). Au jour fixe les parties se livrent eux-memes ("leur corps") ou leur
champion par l'intermediaire de leur em-parlier, Alors la justice peut organiser
le duel le jour-meme ou Ie remettre aune audience suivante 7) . A cette audience
les memes declarations sont repetees: puis les champions preterit serment;
d'abord le champion du defendeur jure que son maitre n'est pas coupable, a
quoi le champion du demandeur repond en jurant que l'autre s'est parjure 8) ;
ensuite les champions jurent la loi des charoies (sortilege) 9) . Tels serments
ont ete employes partout ou le combat judiciaire a ete en usage 10) . Apres les
serments les parties peuvent se reconcilier encore .

Notre manuscrit ne donne pas de particularites concernant Ie combat lui­
meme, mais il semble qu' a Verdun comme a Cambrai et comme "l'homme
de pooste" chez Beaumanoir, le champion se presentait et se battait avec un
baton 11) .

La rigueur de droit qui veut que le vaincu perde sa vie ou un membre, est
deja mitigee a Verdun; ainsi qu'a Metz, le vaincu n'est oblige qu'au paiement
d'une somme d'argent; a Metz, il rachete son honneur moyennant 32 sous et
demi - voir Prost, l .c., p . 220 -; a Verdun 15 sous suffisent 12) .

Le jugement est donne par un echevin, designe pour cela par Ie doyen 13) ou
par Ie choix commun des parties 14). Faute d'echevins le doyen peut designer
un bourgeois 15); cependant au cas ou Ie doyen est demandeur, la partie adverse
n'est pas obligee de repondre si aucun echevin n'est present 16). L'echevin ou Ie
bourgeois consulte Ie rnaitre-echevin et les autres echevins. S'ils sont tous
d'accord, on peut prononcer la sentence Ie meme jour; autrement, l'echevin
qui doit dire Ie jugement, prend son delai: le droit de Verdun ne permet que
trois delais, chacun de sept jours 17). La charte de la paix dit la meme chose;
Les institutions iudiciaires dans la cite de Metz, p. 58. - 1) II, LVI. - I) II, XXXVII.

- 8) II, CXXXVII . _ 4) II, CXXXVI. - 5) II, XLV et CLXXXIX. - 8) II, XXVI. ­

1) II, XLV et CLXXXIX. - 8) II, XLV et CLXXXVIII . - 9) II, XLVI et CLXXXIX. ­

10) Qu'on compare Le livre de [ostice et de plet, ed. Rapetti, p. 308, § 3 et § 4, et
Beaumanoir, ed , Salmon, § 1839 et 1840. _11) 71, 36; 72, 15. - 12) 50, 28-30. - 13) II,
XLV et CXLV. - 14) II, XL. - 15) II, CXLV. - 18) II, CXLI . - 17) II, XL.
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le jugement doit etre prononce au plus tard apres vingt-et-une nuits 1). Si les
echevins ne sont pas d'accord, on prend souvent le conseil d'un jurisconsulte
renomme, Les points de coutume du XIVe siecle nous donnent beaucoup d' exem­
pIes de cas oil les echevins se sont adresses a des juristes-conseils 2).

Si un debiteur n'a pas donne un gage et qu'un estal n'ait pas eu lieu, il n'y
a pas d'autre moyen de mettre a execution un jugement condamnatoire que
le bannissement. On connaissait en droit franc deux sortes de bannissement:
le bannissement pour crime et celui pour desobeissance a un commandement
du juge 3). On retrouve les deux especes a Verdun: celui-la est execute par Ie
vicomte, celui-ci par Ie doyen, meme si Ie debiteur a ete condamne dans le
plaid de vicomte 4).

En matiere civile le bannissement est prononce: 1. si quelqu'un fait defaut
apres avoir ete ajourne quatre fois de semaine a semaine 6) ; 2. si quelqu'un
qui a comparu en plaid refuse apres quatre ordres et quatre bans de donner
sfrrete 6); 3. si le defendeur ne comparait plus au proces apres y avoir propose
une defense, un defaut suffit pour etre puni de bannissement 7); c'est le plaid
desront; de meme, en France coutumiere, un defaut apres la visite faite ala terre
litigieuse (la soi-disant vue ou montree) est puni de la perte du proces 8); 4. si
l'on n'obeit pas apres avoir ete condamne a payer une dette 9).
. Ordinairement on met en ban Ie corps du banni et ses meubles et harnais 10).
Cependant Ie corps de la veuve ne peut pas etre banni, parce qu'elle n'est justi­
ciable que de la justice spirituelle; on ne peut done bannir que son avoir 11).
Tant que les choses d'une personne sont mises hors ban, elle ne peut pas plai­
der devant la justice 12); on ne lui doit faire ni droit ni loi et Ie doyen et les eche­
vins doivent prendre tant de ses possessions qu'on peut payer le demandeur 13).

Si une personne est bannie avec corps et avoir, le doyen la tient vingt-et-un
jours en prison 14), apres quoi elle est delivree ala partie adverse qui a demande
le bannissement, pour etre garde en prison privee 16). Quand le debiteur a ete
livre au creancier, celui-ci doit restituer au doyen (ou petit-doyen) les depenses
et frais faits pour le prisonnier 16). Le meme droit primitif se rencontre dans les
coutumes de Saint-Amand et de Cambrai 17) .

En matiere immobiliere l'immeuble est personnifie. Si une charge foncieren' est
pas payee et que celui qui tient l'immeuble soit ajourne quatre fois et fasse
defaut, c'est l'heritage qui es banni et on peut prendre des gages sur l'immeuble
pour le paiement des dettes 18) . Une meme personnification de l'immeuble est
connue dans le droit ancien de Liege: on peut y forbannir une personne et aussi
un heritage 19).

A cote du bannissement d'un debiteur par condamnation, on connaissait

1) Charte de 1292, art. 28. - B) Voir II, CI, CII et cxv. - 8) Voir Brunner, Deutsche
Recbtsgeschicbte, II, § 113. - ') II, II. - 6) Voir ci-dessus, p . XXXIII et II, CXXIX. ­

8) Voir ci-dessus, p . xxxv. _ 7) II, XLIV, CXLVIII, et 85, 11.-8) Voir entre autres 1es
Olim, I , p. 885, XII, I, p. 888, XXIII (arrets de 1272); le Livre de [ostice et de plet, liv . 18.
tit. 26, § 13, et tit. 27 (ed, Rapetti, p. 304), et G. du Breuil, St ilus curie -parlamenti, VII, n;
10 (absence au jour du jugement) . - 9) Voir II , II et CXXVIII. - 10) 46, 29; 54, 18-19.
90, 40. - 11) II, XLIV. - 12) 49, 15-16. - 13) II, CXXIX. - 1') II, LIII et CXXXII,

- 15) II, LIII et CXXXII. - 18) II, LIII. - 17) Voir Ia loi Godejroy de Cambrai de 1227,
art. 33, ed, Meyers et de Blecourt, p. 8, et Des lois et coutumes de Saint-Amand, I, XXIII,

3, p. 89. - 18) II, LXXVII . - 19) Comparez li Patueilhars, nos . 16, 21, 24 et 94, ed,
Raikem et Polain, Coutumes du pays de L iege, p. 80 et suiv,
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encore a Verdun "l'embannissement par son laud". C'est une condemnatio
'lJoluntaria, condamnation conditionnelle prononcee par anticipation au moment
de la constitution d'une dette, pour abreger les formalites de la procedure. Ce
systeme d'execution paree a ete general en France comme en Italie 1).

Une execution directe des biens d'un debiteur n'etait connue que dans la
cas d'un estal ou d'une caution fournie apres ordre de justice de donner surete:
telle caution est obligee de donner des gages, si le creancier l'en requiert 2).
De meme, apres estal et condamnation du debiteur, la justice est obligee de
delivrer les objets saisis au creancier 8) . L'execution d'un gage et celle d'un
objet saisi s'effectuent de la meme maniere 4) . Le creancier ne peut Ie vendre
qu'apres un delai de quinze jours, pendant lequelle debiteur peut Ie degager 5).
Le delai de quinze jours est Ie delai commun des droits des Allemans, des
Francs et des Bavarois 6). La vente du gage s'effectue par voie d'encheres
pendant trois jours. Avant de delivrer Ie gage vendu Ie creancier doit encore
offrir Ie gage au debiteur. II faut remarquer que l'offre du gage au debiteur
et la delivrance a l'acheteur sont faites pendant la nuit. Ainsi, on ne compte
pas seulement les delais par nuits, mais cet acte judiciaire est effectue pen­
dant la nuit.

Meme apres la delivrance d'un gage ou d'un bien saisi al'acheteur, Ie debiteur
peut degager pendant huit jours son bien en payant la somme due 7). lei
non plus , Ie delai n'est passe qu'apres Ie coucher des etoiles. Le delai pour
degager apres la vente publique est commun aux droits germaniques 8) . Le
rachat de l'objet vendu - Ie recours - peut s'effectuer jusqu'au dernier
moment du delai, c'est-a-dire encore pendant la nuit, tant que les etoiles sont
visibles. La maniere dont l'offre du prix est faite a l'acheteur est decrite en
detail dans Iepoint de coutume II, XVII. Cette offre dans la nuit et les forrnalites
qu'il faut y observer trahissent une origine tres ancienne. Le debiteur doit
offrir et rendre les frais de la vente a l'acheteur, mais non pas Ie prix; celui-ci
ne doit qu 'etre montre aux deux prud'hommes y presents, parce que l' acheteur
lui-meme n'a pas encore paye ce prix au creancier qui a execute 1'objet vendu 9).

Le creancier qui vend Ie gage ou l'objet saisi recoit Ie prix, non pas imme­
diatement au moment de la delivrance, mais seulement apres qu'un delai de
huit jours est passe; l'acheteur doit fournir caution pour Ie paiement P).

1) Comparez Olivier Martin, Coutume de la prevOte et uicomte de Paris, II, 579, et Brodeau,
Coutume de Paris, II , 365 et 385. - B) II, XVII, XXXVI et CLIII . - 3) II, cxxx. - ') Com­
parez II, cxxx et XVII. - 6) Ibidem. - 8) Voir Planitz, Die Vermogensuollstreckung im
deutschea mittelalterlichen Recht, p. 621. - 7) II, cxxx et XVII . - 8) Voir Planitz, l.c., p.
691; Kohler, Pjandrechtliche Forschungen, p. 32; Olivier Martin, l.c., II, 559, et Rageau­
Brodeau, Glossaire s.v. Recousse par grace. - 8) II, XVII . - 10) 40, 13 et 14; 41,
6-11.
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